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            Avant-propos
          
        

        
          Nouvelles menaces
        

        
          Elles ne supportent pas la contradiction et sont certaines de détenir la vérité. Le sectarisme dogmatique est leur marque de fabrique. En quelques années, les nouvelles incarnations du militantisme contemporain, modèles d’une gauche radicale, ont fait une entrée fracassante sur la scène politique, idéologique et médiatique. D’Assa Traoré, complaisamment couronnée « nouvelle figure de l’antiracisme », à Alice Coffin, symbole du néoféminisme radical, en passant par Camélia Jordana, qui vomit sa haine des policiers, et le maire de Grenoble, Éric Piolle, maître d’œuvre de la dégenrisation des écoles de sa ville, sans oublier ceux qui ont renforcé l’entrisme islamiste, toutes ces figures ont en commun de vouloir faire tomber le « système » et de lutter contre les discriminations croisées.

          La stratégie de ces « déconstructeurs » repose sur un concept devenu courant dans le débat public, l’intersectionnalité des luttes, autrement dit le combat visant à défendre, uniformément, toutes les minorités victimes de discriminations de classe, de sexe et de race.

          Cette convergence des intérêts, jusque-là cantonnée à une niche minoritariste, gangrène aujourd’hui à vitesse grand V certains esprits et, plus en profondeur encore, la société. Cette accélération du tempo s’explique par deux causes.

          La première tient aux incarnations militantes elles-mêmes. Discours rodés, arguments affûtés, communication maîtrisée, les nouvelles égéries de l’antiracisme, du féminisme et autres combats de la sphère racialiste savent parler aux foules et s’exprimer dans les médias. À coups de slogans empruntés aux néo-identitaires américains, ils flattent les ego victimaires et tentent d’ancrer dans les têtes françaises un vocabulaire vindicatif se résumant au triptyque « dénoncer, déboulonner et punir ». Ce bourrage de crâne idéologique a pour but de fabriquer des tensions identitaires, en particulier – mais pas uniquement – auprès des populations issues de la diversité afin de faire du « Blanc » le privilégié, le dominant, et donc l’oppresseur qui se doit de s’excuser de son statut.

          La machine à asservir est en marche. Qui pourra l’arrêter, et comment ? Pas l’État nation. Car la seconde cause du surgissement de ces combats tient justement à notre faible résistance. Si ces thèses progressent à une telle vitesse aujourd’hui au cœur de nos sociétés occidentales, c’est en grande partie du fait d’un affaissement moral de l’État et de l’idée même de Nation. Ce mouvement de lente dévitalisation apparaît aux yeux des Français comme inexorable. Il est comparable au recul d’un énorme glacier dont les pans se détachent avec fracas les uns après les autres.

          Qu’en restera-t-il dans quelques années ? Sans pouvoir précisément répondre à cette question, on a le sentiment de la fin d’une certaine idée de la France. Nous ressentons intimement s’avancer une limite difficilement identifiable, mais bien réelle. On craint désormais de la toucher du doigt. Cette frontière est synonyme d’adynamie culturelle et d’impuissance politique. Le glacier finira-t-il alors entièrement englouti ?

          Dans L’Écriture du monde1, François Taillandier montre comment, durant les temps obscurs de la fin de l’Empire romain, des êtres refusent la fatalité et trouvent en eux les ressources nécessaires pour empêcher l’effondrement. À l’image de Léandre, évêque d’Hispalis (Séville aujourd’hui), qui fera tout pour prolonger l’œuvre intellectuelle de l’homme politique romain Cassiodore, quarante ans après la mort de celui-ci. En proie au doute et alors que sa foi vacille, Léandre transcende les difficultés et choisit de vivre dans la dignité. François Taillandier est convaincu que le principal désir de l’Homme réside dans cette dignité retrouvée. L’écrivain témoigne ainsi de l’indestructible vitalité humaine face à l’agonie des siècles. C’est en se plongeant dans cette efflorescence historique qu’il est encore possible d’affirmer que rien n’est perdu de nos jours. Encore faut-il se rendre compte de la réalité de la situation. Or nous préférons rabattre nos œillères devant les forces qui minent l’État et l’idée de Nation. Face à ce sentiment de dévalorisation permanente, on se prend à rêver de l’épopée romane de Charlemagne et d’un prestige enfoui dans les archives de l’Histoire. Mais ce souvenir est désormais broyé par la froide mécanique de la dépréciation de soi et de son pays, une dévalorisation savamment entretenue.

          Un véritable boulevard s’offre ainsi aux déconstructeurs. Sous couvert de lutte contre les discriminations croisées, ils cherchent à modeler une société mue par la différence raciale, qui s’avère être la principale source du racisme. Sous le vernis du nouvel antiracisme, il ne faut pas gratter longtemps pour apercevoir les sombres couleurs d’un racisme affirmé et décomplexé. Nous sommes à des millions d’années-lumière de la phrase de Martin Luther King : « Je rêve du jour où les enfants ne seront pas jugés à la couleur de leur peau, mais à leur caractère. » Dans le logiciel du nouvel antiracisme, la race est au contraire élevée au rang de religion d’État. La race est partout, tout le temps. De sorte à installer définitivement la France telle une puissance néocoloniale, raciste et aux relents esclavagistes.

          Il est urgent de s’y opposer, de faire cesser ces mensonges, de mettre un terme à nos renoncements et à toutes les formes de servitude. C’est un impératif sociétal, culturel et même civilisationnel. Si nous laissons s’installer cette vindicte idéologique et proliférer une telle contrition globalisante, alors nous laisserons prospérer le phénomène de déstructuration civilisationnelle.

          Civilisation, cette simple évocation nous transporte vers des légendes anciennes et des contrées lointaines.

          En fermant les yeux, on peut imaginer cette immense étendue de terres allant des rives de l’Euphrate aux rivages de l’Atlantique, et des bords de la mer du Nord jusqu’à la source du Nil. Un empire à n’en plus finir reposant sur un enchevêtrement complexe de coutumes elles-mêmes traversées par de profondes dissensions entre les tenants de considérations matérielles et les adeptes d’aspirations spirituelles.

          Pendant des siècles, ce fragile équilibre a constitué le socle de la civilisation romaine, sur laquelle un nombre considérable d’historiens, de penseurs et de sociologues se sont penchés. Ce n’est pas tant une fascination pour les mondes engloutis qui explique un tel intérêt, mais davantage le parallèle qu’il est possible d’établir entre l’extinction de la civilisation romaine et l’état actuel de la civilisation occidentale, en passe d’être déboulonnée.

          « Les civilisations meurent par suicide et non par meurtre2 », affirmait, au siècle dernier, l’historien britannique Arnold Toynbee. Des années après, l’académicien français René Grousset3 expliquait que les civilisations n’étaient pas victimes d’attaques extérieures, mais qu’elles se détruisaient plutôt de l’intérieur, de leurs propres mains.

          Ainsi, les civilisations seraient responsables de leur propre sort et donc, in fine, de leur disparition. Elles finissent rongées par une sorte d’épuisement et d’usure mécanique du temps, comme un malade emporté par le combat interminable contre une tumeur inguérissable. Si on remonte encore plus loin dans l’Histoire, au XIVe siècle, le penseur et historien Ibn Khaldoun exposait déjà dans Les Prolégomènes4 sa vision cyclique de l’Histoire, marquée par une succession de dynasties avec phase d’ascension, de déclin et, enfin, de décadence. De ce point de vue, toute civilisation s’apparente à un organisme vivant voué à disparaître un jour.

          Tant qu’elle résiste à l’ensemble des facteurs qui la menace, une civilisation arrive à survivre. Mais jusqu’à quand ? À partir du moment où les coups de boutoir deviennent trop réguliers et violents, la fin s’annonce, inéluctable. Jusqu’à aujourd’hui, il est très difficile d’identifier la liste exhaustive des causes de cette mort.

          Selon le philosophe de l’Histoire Oswald Spengler5, cette décadence a été particulièrement accélérée par plusieurs travers à l’heure de notre histoire contemporaine, comme la montée en force de la Chine, la désindustrialisation galopante, le vide identitaire ou encore la chute démographique. Cet ensemble de facteurs conduit irrémédiablement, selon Spengler, à la phase de dégénérescence dans laquelle se trouve actuellement la civilisation occidentale. Dans la lignée spenglerienne, on trouve aussi le diagnostic clinique de Michel Houellebecq, dont l’œuvre décrit une société qui se laisse glisser vers un néant indicible.

          « Une civilisation meurt juste par lassitude, par dégoût d’elle-même6 […] », écrit-il dans Sérotonine.

          Partant de ce constat, il est intéressant et, me semble-t-il, utile de tenter d’identifier quels sont de nos jours les facteurs contribuant à fragiliser les civilisations et en particulier la civilisation occidentale.

          C’est l’objet de ce livre, qui recense de nouvelles causes – au sens de causes récentes et contemporaines –, lesquelles, mises bout à bout, constituent autant de menaces pour l’équilibre de nos sociétés et de la civilisation occidentale. Ces causes viennent en accélérer la dégénérescence. Elles sont portées par des groupes autrefois minoritaires, qui étendent aujourd’hui de manière tentaculaire leur influence dans les domaines sociaux, sociétaux, théologiques et politiques, jusqu’à former une masse d’intérêts convergents ayant pour objectif de réécrire l’Histoire, de diluer le sentiment national et, in fine, d’accélérer le phénomène de décivilisation.

          Autrement dit, de précipiter une destruction et une désarticulation de la capacité d’exister et de se penser comme universel au détriment d’une vision sécessionniste et communautariste.

          Ces groupes, organisés et déterminés, peuvent se répartir en six catégories : les pseudo-nouveaux antiracistes, les antisécuritaires pavloviens, les néoféministes primaires, les écologistes radicaux, les fous du genrisme et les islamo-compatibles, et – étonnamment – les Gafam. Sous couvert de luttes contre le racisme, le sexisme et différentes formes de discriminations croisées, ces entités, souvent complices idéologiquement, constituent de nouvelles menaces civilisationnelles. Nous verrons aussi qu’il peut arriver que ces combats, censés se rejoindre, s’entrechoquent lorsque les « victimes » qu’elles prétendent défendre se retrouvent en concurrence ou en profond désaccord. Les adeptes de la théorie du genre ont ainsi parfois du mal à se glisser dans les habits des nouveaux antiracistes, qui font de la figure de l’immigré l’opprimé. En effet, parce que les populations immigrées ne sont pas toutes promptes à embrasser l’idéologie du genre, quand elles n’y sont pas ouvertement hostiles, il est difficile pour les tenants de cette théorie de défendre ces populations au nom de la lutte intersectionnelle.

          Tout comme les néoféministes peuvent reprocher aux antispécistes d’instrumentaliser le corps des femmes lorsque ces derniers les mettent en scène pour dénoncer l’exploitation animale.

          Notons à ce stade que c’est bien la convergence de leurs intérêts qui s’impose et pose un défi majeur à nos sociétés contemporaines.

          Notre devoir consiste alors à leur opposer une résistance sans failles et un projet commun solide. Pour cela, cessons de regarder l’effondrement de notre civilisation comme des sismologues observant un tremblement de terre. Interdisons-nous la fatalité. Ne nous laissons pas mutiler. Retrouvons le goût de la grandeur et le sens de l’honneur. Décadenassons notre fierté. Exaltons l’âme de la France.

          Si le sursaut ne vient pas, le risque est grand de se retrouver orphelins d’une histoire, d’un rêve, d’une légende française. Nous avons collectivement une dette à l’égard de la France. Il nous est interdit de renoncer. L’heure de l’insoumission a sonné.
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        CHAPITRE 1
      

      
        Les (pseudo-)nouveaux antiracistes
      

      
        « On veut changer le système ! » s’écrie Assa Traoré. La jeune femme, consacrée « nouvelle figure de l’antiracisme » par de nombreux médias français et anglo-saxons, parle d’une voix affirmée sans laisser transparaître le moindre signe de nervosité. Face à elle pourtant, une foule s’est amassée autour du tribunal de grande instance de Paris. En ce début juin 2020, des dizaines de milliers de manifestants ont répondu présents à l’appel du collectif « La vérité pour Adama », du nom d’Adama Traoré, mort en 2016 lors d’un contrôle de police en banlieue parisienne. Haranguer une si grande assistance, même si elle partage vos vues, n’est pas chose aisée. Certains seraient intimidés pour bien moins. Pas Assa Traoré. Chacun de ses mots est pesé comme lors d’un discours politique.

        Loin de moi l’idée d’affirmer que celle qui a perdu son demi-frère quatre ans plus tôt est dénuée de toute émotion, cette histoire est d’abord une tragédie, mais force est de constater que le discours est bien rodé et les arguments parfaitement affûtés. Poing levé vers le ciel bleu, la nouvelle icône de ceux qui dénoncent les violences dites « policières » rend hommage dans un tour de passe-passe sidérant aux victimes de France et des États-Unis, où des émeutes ont éclaté après la mort de George Floyd, tué le 25 mai 2020 à Minneapolis par des policiers. Sous couvert de quête de vérité pour Adama, Assa Traoré ne s’embarrasse d’aucune nuance et surtout d’aucune contradiction. Derrière la mort de son demi-frère, elle dénonce la main meurtrière d’un système, celui d’un État intrinsèquement raciste et violent. Dans ces conditions, nul besoin de procès ou d’investigations supplémentaires, le coupable est désigné à l’avance : la France, sa police, son histoire. Adama Traoré est forcément mort à cause de sa couleur de peau.

        Cette idéologie de la persécution permanente n’est pas nouvelle bien sûr, mais elle prend aujourd’hui une ampleur inédite par le phénomène d’adhésion qu’elle suscite. Voir des dizaines de milliers de manifestants, rejoints par quelques responsables (ou irresponsables) politiques, applaudir à la vision manichéenne véhiculée par cet antiracisme dévoyé fait froid dans le dos. Car même à supposer qu’une énième enquête finisse par conclure que le jeune homme a été victime d’une bavure policière, il est hautement condamnable et totalement délirant d’affirmer que c’est la faute de l’État français. Et ceux qui se complaisent dans cette thèse, en surfant sur les revendications des éternels opprimés du système, incarnent un réel danger pour la société et plus largement pour la culture de la France, au sens où ils en trahissent la promesse républicaine. Que dit au fond Assa Traoré et tous ceux qui lui chuchotent à l’oreille ? Entre la République et la communauté, il faut choisir. Et pour eux, le choix est vite fait. La communauté supplante la République. Comme s’il y avait un camp du bien sur lequel soufflerait un progressisme racialiste auquel vous devez faire allégeance, a fortiori si vos ancêtres furent colonisés ou esclaves. L’essentialisation est en effet de mise quand il s’agit de dénoncer les « bourreaux », mais aussi pour évoquer les « victimes ». Avec un tel raisonnement, il est ainsi impossible pour les antiracistes d’imaginer qu’un policier noir puisse servir l’uniforme, et plus largement l’État. Il est automatiquement assimilé à un « vendu », car il trahit la promesse d’une racialisation des appartenances. Dans le logiciel de ces militants, une femme ou un homme de couleur noire ne peut pas être au service d’un État au racisme supposé structurel. C’est la raison pour laquelle les antiracistes tentent d’instaurer la race comme une nouvelle catégorie transcendant la citoyenneté, un échelon supérieur sur notre échelle identitaire et de valeur.

        Un projet qui ne semble pas gêner une partie de la gauche, qui fait de ces antiracistes les nouveaux hérauts de nos démocraties.

        Mais où étaient donc ces indignés sur commande lors du crime abject en juillet 2020 du chauffeur de bus Philippe Monguillot, à Bayonne, lâchement et sauvagement agressé ? Quand il ne s’agit pas de dénoncer des violences dites « policières », les voix se raréfient et les marches blanches ne rassemblent pas les mêmes publics. Preuve, s’il en faut encore une, que le poison de la division et du communautarisme a largement gangrené notre société avec, en toile de fond, l’objectif clairement affiché de renverser le logiciel de pensée actuel. Comme l’énonce Assa Traoré, il est nécessaire de changer le système. Mais de quel système s’agit-il au juste ? Derrière ce slogan, on trouve une convergence de luttes idéologiques pour imposer un modèle multiculturaliste à la France. Il ne s’agit plus alors de célébrer une appartenance à une culture commune, mais au contraire d’exciter une somme d’identités et de revendications multiples. La France est sommée d’appréhender sa culture comme une entité parmi tant d’autres. Ni plus ni moins. Cette injonction à noyer dans la masse sa culture et son histoire revient, comme le dit l’essayiste et sociologue québécois Mathieu Bock-Côté1, à instaurer un devoir d’intégration inversé. Alors que la vocation du nouvel arrivant dans un pays consistait, jusqu’à peu, à en épouser les valeurs, l’inversion du devoir d’intégration a, au contraire, conduit les populations immigrées à s’exonérer de cette appropriation culturelle.

        Les antiracistes cherchent à aggraver ce phénomène dans l’objectif de déstructurer ce qui compose le cœur d’une nation. Certes, le multiculturalisme comme cadre politique de notre pays est un vieux projet mais parce que notre résistance s’amenuise, parce que notre vigilance s’estompe, ce projet progresse dangereusement. La France s’apparente de moins en moins à un pôle de résistance qui, autrefois, tenait tête à cette idéologie déconstructrice. Dans les médias, dans le débat politique, au sein de certaines universités et, plus largement, au cœur de la vie de la cité – au sens large –, le processus d’inversion du modèle culturel intégrateur de la France gagne du terrain.

        Il ne s’agit plus d’adhérer à l’histoire et à la mémoire d’un pays mais, au contraire, de revendiquer ses propres différences et ses nuances, ce jusqu’à nier toute appartenance commune. De fait, la culture française est en passe de perdre tout ce qui fait sa singularité. Ce projet toxique porté par la galaxie des nouveaux antiracistes trouve ses racines dans les campus américains.

        « Black lives matter », « Racism is also a pandemic » ou encore « No justice, no peace », tous ces slogans scandés à Paris, Lille ou Marseille sont en effet des copiés-collés de revendications anglo-saxonnes dont la matrice s’inscrit dans une démarche identitaire à l’opposé de la conception universaliste de la lutte contre les discriminations telle que nous l’avons connue en France. Aux États-Unis, ces slogans ont permis de dénoncer avec force de réelles dérives criminelles institutionnalisées par certains policiers américains. Mais en France, sous couvert de s’intéresser à la vie des Noirs, l’exportation du mouvement Black Lives Matter a essentiellement pour but de dénoncer le prétendu racisme systémique. En réalité, les antiracistes français ne s’engouffrent dans cette brèche que dans l’objectif de valider leur principe d’un racisme d’État des sociétés occidentales. Ils font peu de cas de la situation des Noirs quand elle ne corrobore pas leur idéologie déconstructrice. Ils ne s’intéressent aux « victimes » qu’à la condition de pouvoir exalter un inconscient ethnocentrique qui voudrait que le Blanc soit au centre de tout, coupable de tout. Vous ne les entendrez jamais, par exemple, dénoncer les traites d’esclaves qui ont cours actuellement en Libye. Les seules « victimes » qui comptent sont celles oppressées par les Blancs.

         

        Dans le monde merveilleux des nouveaux antiracistes, la race est ainsi statufiée. De leur point de vue, la race conditionne notre façon de percevoir et de vivre le monde.

        Un tel mouvement ne fait pas que s’affirmer, il est en voie de radicalisation poussée. Et gare à tous ceux qui ne souscrivent pas à cet idéal multiculturaliste et antiraciste.

        Si vous n’y adhérez pas, si vous ne vous soumettez pas à ses injonctions, vous êtes de facto catalogué comme raciste et antiprogressiste. En écrivant ces lignes, je sais bien que le piège se referme sur moi comme sur tant d’autres. Je serai à mon tour accusée de tous les maux ci-dessus mentionnés. Mais cet opprobre dont certains vont nous couvrir pèse peu face à l’importance et à l’urgence du combat à mener pour que cesse cette logique de la déconstruction.

         

        Insidieusement, la France n’est plus appréhendée en tant que nation mais comme un patchwork d’îlots et d’identités morcelées. Dans ce dessein, l’idéologie de la persécution telle que décrite plus haut n’est pas la seule arme des pseudo-antiracistes, un autre processus, tout aussi mortifère, vient accélérer l’expansion de leur contre-culture en s’attaquant à l’Histoire. Comment en effet mieux faire table rase du passé qu’en effaçant les symboles de l’héritage d’un pays ? C’est le but commun de ces nouveaux antiracistes et des militants décolonialistes, qui ne forment en réalité qu’une seule et même mouvance. Ces groupes sont liés par une volonté tenace de dissoudre le commun dans notre société. Tout est fait pour fragmenter, morceler, « archipelliser » les identités afin de faire prospérer leurs propres logiciel et vocabulaire.

        Derrière les concepts de « racisation », « colonialité du genre » ou encore « pouvoir racial genré » se dissimule un plan d’attaque contre l’universalisme républicain. Leur stratégie offensive d’entrisme dans les milieux universitaires, médiatiques et politiques est d’une redoutable efficacité. La question est de savoir jusqu’à quand nous allons assister impuissants à cet effritement programmé des fondements de notre démocratie.

        Aujourd’hui, le sentiment de culpabilité qu’ils ont réussi à diffuser au sein de certains milieux académiques est si fort que ne pas adhérer à leur cause fait de vous un ennemi allant à contresens de l’Histoire. Dans L’Imposture décoloniale2, Pierre-André Taguieff décrit ce climat qui règne dans certains temples du savoir et autrefois symboles de la liberté de penser. À Sciences po, Normale sup, à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) et dans bon nombre d’universités, il faut fustiger notre histoire pour échapper aux foudres des sphères des postcolonial studies et à leur conception binaire opposant dominés et dominants.

        Un comble ! L’inversion, non pas seulement des valeurs, mais de l’ensemble du modèle français, est en marche. Comment l’arrêter, à supposer qu’il ne soit pas déjà trop tard ? Le sursaut n’est pas à exclure. J’aurai l’occasion de développer les voies possibles de ce « réveil » français dans les derniers chapitres, mais il est important d’insister sur le danger qui guette.

        Ainsi, les réactions à la suite du déboulonnage de statues pour effacer toute trace de colonialisme ou d’esclavage en disent long sur notre (in)capacité à résister.

        Il y a eu certes de vives condamnations de la part de certains intellectuels et d’une partie de la classe politique, surtout à droite, mais plusieurs propos entendus ou lus dans le débat public traduisent une naïveté coupable. Dire, par exemple, qu’il ne faut pas effacer l’Histoire mais l’expliquer, comme on l’a beaucoup lu ou entendu, cela revient à se fourvoyer. Qui peut vraiment croire que celui ou ceux qui ont recouvert de peinture rouge et de l’inscription « Négrophobie d’État » la statue de Jean-Baptiste Colbert devant l’Assemblée nationale sont sensibles à une leçon d’histoire et à un débat contradictoire ? Qui peut vraiment croire que ces militants indigénistes cesseront leurs actes de vandalisme si une plaque explicative vient rappeler les zones d’ombre de certains personnages de l’histoire de France ? Seuls ceux qui sont dans le déni sont enclins à croire à leurs propres fables, pour tous les autres, il n’y a pas l’ombre d’un doute, tout cela participe encore du phénomène de déconstruction de la France et de sa culture.

        Bien sûr, ce phénomène dépasse largement les frontières hexagonales. C’est ainsi que l’on a pu assister à des déboulonnages en série, notamment au Royaume-Uni, où une action spectaculaire a visé la statue d’un marchand d’esclaves de la fin du XVIIe siècle du nom d’Edward Colston, tombée de son piédestal, ou encore en Amérique du Nord, avec une attaque contre l’effigie de Christophe Colomb à Baltimore. Pour autant, il est faux de faire croire qu’il s’agit là d’un mouvement mondial qui aurait la même signification dans chaque pays. Les États-Unis, par exemple, se sont constitués en inscrivant l’esclavage dans l’histoire des États du Sud, tandis qu’en France la République a immédiatement aboli l’esclavage de telle sorte que les esclaves libres ou libérés se sont identifiés aux valeurs et fondements de la République. La différence est essentielle pour nous permettre de ne pas essentialiser un tel phénomène. Cela n’empêche pas de dire combien il est crucial dans notre pays de questionner les lieux de mémoire qui occupent notre espace public.

        C’est une action légitime et même nécessaire à mon sens, tant au nom de l’histoire que de la mémoire. Un tel débat ne peut que vivifier la vie démocratique d’un pays.

        À l’inverse, légitimer toute initiative directe visant l’un de ces symboles revient à encourager ce qui a été qualifié à juste raison d’« effacement de l’histoire » ou encore de « réécriture identitaire ». Il ne s’agit pas là de défendre de manière aveugle un récit national mythifié mais de respecter la complexité de personnages avec leur part d’ombre et de lumière, et, plus largement, de ne pas fouler aux pieds la connaissance de la vérité historique.

        Il est tout à fait possible de louer le grand administrateur au service de la France que fut Colbert sans rien cacher de son passé de législateur esclavagiste. Comme il est important de rappeler que Jules Ferry fut le fondateur de l’école publique tout en n’omettant pas de mentionner son activisme colonialiste.

        Cette complexité salutaire n’est pas recherchée par les « déboulonneurs » de statues, qui, loin de vouloir seulement dénoncer des actes condamnables dans l’Histoire, veulent surtout imposer à coups de marteau leur récit et leur vision des héros à vénérer ou à jeter aux oubliettes. Si on les laisse faire, il ne restera bientôt plus aucune grande figure de l’histoire nationale qui ne trouve grâce à leurs yeux. L’aveuglement indigéniste n’a pas de limite, car il suit un projet politique. En visant ces statues, ces militants cherchent surtout à accuser les autorités publiques actuelles d’entretenir sciemment une mémoire colonialiste et esclavagiste. Le procès en racisme institutionnalisé, encore une fois, n’est jamais loin. Réunis dans une même nébuleuse, les antiracistes, indigénistes et autres décolonialistes mettent en œuvre leur agenda idéologique séparatiste comme prévu. Ils profitent du relativisme ambiant pour faire avancer leurs idées et, en cela, ils affaiblissent l’idée même de civilisation.

        Leur matrice vise à anéantir notre vision de la construction historique inscrite dans un temps long. Ainsi, leur objectif ultime n’est pas tant de déboulonner des statues que de gommer les traces durables de l’œuvre des Hommes. Tous ces militants sont-ils vraiment conscients de la portée de tels actes de vandalisme ?

        Dans cet empire des incultes, beaucoup ignorent sans doute l’impact des coups de boutoir qu’ils portent à l’idée de civilisation, mais les idéologues qui les manipulent, eux, en sont pleinement conscients. Cette démarche visant à fragiliser une civilisation occidentale déjà malade devrait tous nous inquiéter et nous appeler au sursaut. Pourtant, il ne se passe rien ou, en tout cas, rien de vraiment fondateur pour redonner un quelconque espoir. Certains n’y croient déjà plus, affirmant que cette civilisation est tellement fatiguée qu’il serait illusoire de vouloir se battre pour elle.

        Dans une logique spinoziste, ils assument de laisser couler le bateau puisqu’on ne peut stopper la chute d’une falaise. La civilisation occidentale aura prospéré près de mille cinq cents ans, ce n’est déjà pas si mal, pensent-ils ! D’autres, enfermés dans le piège de la culpabilisation permanente, n’osent plus dire un mot de peur d’être traités de xénophobes. On mesure là au passage la force du terrorisme intellectuel, qui s’exerce telle une pression dévastatrice. Au final, le résultat est le même puisque les uns et les autres se résignent à ce qui advient, à savoir un affaissement de la civilisation. Comme si nous n’étions plus déjà vivants et que l’Histoire était écrite à l’avance. Ce révisionnisme historique nous conduit tout droit vers l’abîme. Georges Bernanos avait eu la prescience de ce que nous subissons en expliquant qu’une « civilisation ne s’écroule pas comme un édifice, on dirait, beaucoup plus exactement, qu’elle se vide peu à peu de sa substance jusqu’à ce qu’il n’en reste plus que l’écorce3 ».

        Nous restons debout à observer le spectacle de cette décivilisation.

      

    
  
    
    

      
        1. Mathieu Bock-Côté, Le Multiculturalisme comme religion politique, Éditions du Cerf, 2016.

      
      
        2. Pierre-André Taguieff, L’Imposture décoloniale. Science imaginaire et pseudo-antiracisme, L’Observatoire, 2020.

      
      
        3. Georges Bernanos, La liberté, pour quoi faire ?, Gallimard, 1953.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 2
      

      
        Les antisécuritaires pavloviens
      

      
        Il est essentiel de nommer les choses. Combien de fois a-t-il été reproché – à juste raison – aux responsables politiques de ne pas employer les termes adéquats pour décrire une situation ? À dire vrai, on espérait ce temps révolu depuis le fameux « sauvageons1 » de Jean-Pierre Chevènement pour décrire les mineurs délinquants dans les quartiers sensibles de banlieue.

        On imaginait, sans doute naïvement, que devant des faits irréfutables et d’une grande barbarie, tout ou une grande partie du moins de la classe politique allait finir par se convertir au réalisme. Mais chaque fois, le même scénario se répète. De peur de froisser une partie de la population toujours prompte à se sentir stigmatisée, par crainte d’emprunter au vocabulaire du Rassemblement national et par là même de lui donner raison, par petits calculs politiciens, nombreux sont ceux qui n’osent toujours pas mettre les mots sur des situations incendiaires, contribuant ainsi, par leur déni et leur aveuglement, à jeter encore plus d’huile sur le feu.

        C’est particulièrement vrai quand il s’agit des violences dans notre société. Les débats qui ont eu lieu à la rentrée 2020 autour du terme « ensauvagement » illustrent cette incapacité chronique de la plupart des dirigeants politiques à parler vrai. Parce que ce mot appartient au kit lexical de l’extrême droite, les partis classiques de droite et de gauche se sont déchirés sur la pertinence de son utilisation. Se battre sur le terrain des mots plutôt que sur celui des faits. Lorsque, à quelques jours d’intervalle au printemps 2020, une jeune femme gendarme de 25 ans est mortellement fauchée par un récidiviste sous l’emprise de drogue, quand un chauffeur de bus, père de famille, est massacré à Bayonne par une bande de sauvages, il n’y a pas de place pour des interrogations de nature sémantique.

        Ce débat, où l’indécence le dispute à la veulerie, n’est pas digne de la mémoire des victimes. Le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, l’a bien compris, n’hésitant pas, dans les colonnes du Figaro, à nommer frontalement l’ensauvagement d’une certaine partie de la société. Il n’en fallait pas plus pour que les ligues autoproclamées de vertu dénoncent, à coups de slogans éculés, la lepénisation des esprits. On peut se féliciter que le « premier flic de France » pose enfin le bon diagnostic sur une réalité que les Français vivent déjà depuis bien longtemps. Toutefois, la vraie question consiste surtout à savoir comment y répondre. Les mots sont certes des armes puissantes mais, dans ce domaine, ils ne suffisent pas à faire respecter l’uniforme et à relégitimer le respect et la crainte du gendarme. Loin de là. D’autant qu’une fois l’émotion passée, un phénomène d’amnésie générale semble rattraper ceux-là mêmes qui ont dénoncé avec la plus grande virulence des actes d’une violence inouïe. Le problème est profond, car il touche le cœur même de l’État. Tant que l’État se montrera faible, le droit à la protection et à la sûreté des citoyens ne pourra pas être garanti.

        Tant que l’État continuera à tergiverser face à ceux qui remettent constamment en cause l’action des forces de l’ordre, les lâches continueront de se penser et d’agir au-dessus des lois. La vie d’une gendarme fauchée en pleine jeunesse et le massacre d’un chauffeur de bus, symptômes de l’ensauvagement ou de l’animalisation de la société, ne doivent pas seulement susciter de l’émotion, aussi grande soit-elle ! Ces actes provoquent d’abord de la colère et un irrésistible dégoût au sein de la majorité de la population. Il en est dès lors du devoir des dirigeants de canaliser un tel sentiment de révolte pour que la vengeance ne remplace pas la loi dans une démocratie digne de ce nom. Afin d’éviter un tel schéma vengeur, les magistrats ont une lourde responsabilité, celle d’appliquer la loi. La loi, rien que la loi. Nul besoin de surenchère législative lorsque les magistrats ont conscience que, derrière un uniforme pris pour cible, c’est une nation tout entière qui est visée et meurtrie. Pour cela, encore faudrait-il éviter le piège de la vulgate victimaire qui ne cesse de s’étendre.

        Tant que cette logique prévaudra, le contrat social sur lequel est fondée notre société continuera à être foulé aux pieds. On ne compte plus ces derniers mois les polémiques alimentant la haine « antiflics ». Lorsque la chanteuse Camélia Jordana affirme, dans une émission du service public, « ne pas se sentir en sécurité face à un flic » et de dénoncer « les massacres dont sont victimes les hommes et les femmes qui vont travailler tous les matins en banlieue pour nulle autre raison que leur couleur de peau », ce n’est pas seulement les forces de l’ordre qui sont jetées en pâture, c’est l’idée même de la loi républicaine qui est battue en brèche. Une telle déclaration, hautement condamnable, n’exaltait autrefois qu’une partie infime de la société pour laquelle une présomption de culpabilité est inhérente à l’exercice de la fonction de policier. De nos jours, cette fraction s’est agrandie, épousant plusieurs visages contestataires. Le mouvement des Gilets jaunes, les manifestations contre la réforme des retraites et d’autres éruptions sociales passées ont cristallisé une détestation de la figure du policier chez certaines populations peu enclines à l’origine à remettre en cause l’autorité. Mais de difficultés en difficultés et parfois d’humiliations en humiliations, ces cabossés de la vie ont perdu foi en la promesse républicaine. Un signal d’autant plus inquiétant qu’il ne risque pas de s’estomper avec la multiplication programmée des crises de toute nature. À cela s’ajoute ce que dénoncent un grand nombre de policiers, à savoir une politique du porte-monnaie qui frappe d’abord le « petit peuple ». Poussées par leur hiérarchie à faire du chiffre, les forces de l’ordre sont devenues des machines à distribuer amendes et contraventions, s’éloignant de fait de leur mission première de protection du citoyen. Cet éloignement, synonyme aux yeux des Français d’abandon, n’a fait que nourrir une défiance savamment entretenue par différents groupes aux intérêts convergents.

         

        C’est ici que nous retrouvons la mouvance des déconstructeurs. Décolonialistes, nouveaux antiracistes et indigénistes se frottent les mains en voyant cette armée venir grossir leurs rangs.

        Une armée qualifiée, dans une sidérante inversion des valeurs, de « combattants de la liberté ». Être antiflic revient donc, dans ce système, à défendre les opprimés contre une prétendue milice d’État. Loin d’être minoritaire, cette rhétorique se répand dans différents pans de notre société et, fait majeur, elle s’installe en particulier dans l’esprit des plus jeunes.

        C’est ainsi qu’on a pu observer une véritable convergence des haines lors de récentes manifestations rassemblant des milliers de jeunes gens contre les violences dites « policières ».

        Si certains manifestants sont venus exprimer de bonne foi leur inquiétude face à des bavures et des dérives individuelles qui existent et dont il ne faut surtout pas minimiser la gravité – en les punissant comme le prévoit la justice –, d’autres, au contraire, sont animés d’un projet sécessionniste clair : remplacer la loi républicaine par la loi des caïds. Derrière les slogans vantant une aspiration à l’égalité et à la liberté, il ne faut pas s’y tromper : les déconstructeurs opèrent et prospèrent. Chacune de leurs manifestations constitue une démonstration de force contribuant à affaiblir un peu plus la fonction de maintien de l’ordre, rouage essentiel pour garantir la cohésion de la nation et la stabilité des institutions. Ils y parviennent en profitant de la faiblesse de l’État.

        La hantise de ces manifestations rassemblant une jeunesse vindicative paralyse de plus en plus le politique, qui, dans la panique, laisse policiers et gendarmes en prise directe avec cette haine sans limite.

        Un tel renoncement de nos dirigeants pose un réel problème démocratique, car laisser se répandre la détestation des policiers revient à favoriser un rejet de la République elle-même.

        Prendre le parti des forces de l’ordre contre ces hordes de voyous est un devoir auquel tout citoyen attaché à l’idée même de démocratie devrait se soumettre naturellement pour éviter, tant qu’il en est encore temps, de sombrer dans une société de l’ensauvagement.

        Si une majorité de Français continuent fort heureusement à afficher un attachement à ce corps de fonctionnaires, les quelques artistes auteurs de tribunes dénonçant avec une malhonnêteté intellectuelle sidérante une police indigne à leurs yeux ont provoqué d’immenses dégâts. De leur point de vue, un bon flic est d’abord un flic désarmé, un pantin en somme. Imaginez un instant ce qu’auraient dit ces Che Guevara en carton si la jeune gendarme Mélanie Lemée avait fait feu sur le chauffard récidiviste qui lui a foncé dessus cette nuit dramatique du 2 juillet 2020 alors qu’une patrouille tentait de l’intercepter.

        Certains lui auraient très probablement reproché d’avoir fait un usage disproportionné de son arme. D’interminables débats se seraient alors tenus dans le but de disséquer la réaction supposée violente de la jeune femme qui n’a pas hésité à dégainer et à tuer ce chauffard au casier judiciaire bien étoffé. Les plus minables seraient allés jusqu’à fouiller dans son passé pour inventer je ne sais quelle propension à être violente parce que gendarme. L’objectif étant de faire de la figure du policier un accusé. Au final, beaucoup auraient médiatiquement condamné Mélanie Lemée, oubliant au passage le plus important : si elle avait réagi ainsi, autrement dit en parfaite légitime défense, la jeune gendarme serait probablement encore en vie. Son destin tragique illustre l’ampleur de nos renoncements. Ne pas réagir face à ceux qui veulent affaiblir et désarmer la police constitue une trahison à la promesse républicaine.

        Les déconstructeurs veulent faire tomber la police comme ils font chuter de leur piédestal les statues qu’ils déboulonnent. Tout cela participe du même phénomène de déstructuration de notre imaginaire collectif en créant les conditions d’une société de la honte. Il faudrait avoir honte de notre police républicaine, honte de notre histoire, honte de l’universalisme consubstantiel à ce pays. Le plus alarmant est que nous nous soumettons sans trop de résistance. Nos génuflexions face à cette logorrhée accusatrice sont autant de coups portés à ces femmes et à ces hommes qui sont encore fiers de porter l’uniforme. Ne leur ôtons pas cette fierté.

        Défendre les policiers est une condition nécessaire mais non suffisante pour éviter le projet sécessionniste qui nous menace. La justice représente en effet l’une des digues essentielles au délitement programmé. Il n’est pas question d’emprunter ici la voie de la facilité et du populisme pénal en dénonçant un laxisme judiciaire responsable de tous les maux. Bien sûr, il y a des magistrats complaisants comme il y a des enseignants qui ne sont pas dignes de leur mission éducative ou des journalistes complices des thèses racialistes imprégnées d’islamo-gauchisme. Face à de tels comportements individuels, l’alerte a été donnée depuis de nombreuses années, malheureusement, il est vrai, sans que le sursaut attendu ait vraiment lieu. À cette situation vient s’ajouter une autre donnée tout aussi inquiétante, la démystification grandissante de la peine de prison. Les antisécuritaires pavloviens et plus largement les déconstructeurs œuvrent de concert pour faire rimer enfermement avec ensauvagement. Là encore, c’est le monde à l’envers. L’ensauvagement ne serait donc pas le fruit du comportement de barbares qui massacrent un chauffeur de bus à coups de pied et de poing, mais la conséquence de peines de prison trop répressives transformant l’agneau en loup enragé.

        Et pour justifier cette démonstration inouïe, il leur suffit d’énoncer quantité d’études et de statistiques montrant que, de façon générale, mieux accompagner des sorties de prison anticipées serait plus efficace que maintenir en détention le plus longtemps possible. Toutefois, un aspect essentiel est ignoré par cette thèse : de quels détenus parlons-nous ? Il ne s’agit pas ici d’auteurs d’« incivilités », comme on l’entend trop souvent dans le débat public, mais de responsables de faits barbares. Cette sauvagerie devrait nous faire descendre dans la rue, nous scandaliser, nous faire hurler de dégoût et d’horreur, pourtant il n’en est rien. Les marches blanches se succèdent avec une dignité qui force le respect, mais jusqu’à quand allons-nous tolérer cet état de fait ?

        Sommes-nous en passe de nous habituer à une férocité contemporaine ? Sommes-nous en voie de « formolisation » devant une telle décadence ?

        Le danger d’accoutumance et d’indifférence est réel, et il sera impossible de dire dans quelques années que nous ne savions pas.

        Cette anesthésie des esprits s’opère aussi sur une catégorie bien particulière de détenus, les « sortants », autrement dit les individus fanatisés, radicalisés, qui arrivent au bout de leurs peines de prison.

        Ce péril, identifié depuis déjà plusieurs années, n’est pas appréhendé à la hauteur de la menace qu’il représente pour la société. Certes la France, via ses services de renseignement et ses agents de grande qualité, effectue un travail de fourmi pour surveiller à leur sortie de prison ceux qui ont tenté de rejoindre le terrain syro-irakien entre 2015 et 2017, ainsi que ceux qui ont combattu dans les rangs de Daech, mais face à la stratégie de la taqiyya, consistant à dissimuler ses véritables intentions derrière un comportement exempt de tout reproche, cette surveillance risque de ne pas suffire pour éviter des attentats commis par des terroristes ayant purgé leur peine, comme ce fut le cas à Londres en février 2020 lors d’une attaque au couteau sanglante. « Les détenus radicalisés qui s’apprêtent à sortir de prison après avoir exécuté leur peine constituent un risque majeur […] et ils ne sont pas du tout repentis. » Ce n’est pas l’extrême droite qui le dit, mais la phrase, qui date de 2018, est celle de l’ex-procureur de la République de Paris en charge des questions terroristes, François Molins.

        Depuis cette alarme, qu’a-t-il été concrètement décidé pour aider nos services, et en particulier le renseignement pénitentiaire et le renseignement territorial, à élargir leurs prérogatives ? Hélas, pas grand-chose, car certains se préoccupent davantage des libertés individuelles de ces terroristes que de la protection des citoyens. À entendre les antisécuritaires pavloviens, ces sortants ne devraient pas même être placés sous surveillance, puisqu’ils ont purgé leur peine et se sont, en quelque sorte, acquittés de leur dette envers la justice.

         

        Tout individu dispose bien sûr de droits et il ne s’agit pas d’affirmer que ces « sortants » n’en ont aucun, seulement on ne peut pas avoir une lecture rigoriste du droit dans pareilles circonstances exceptionnelles comme l’a eu le Conseil constitutionnel en censurant en août dernier quasi intégralement un texte portant sur les mesures de sûreté applicables aux personnes condamnées pour terrorisme, parmi lesquelles le port d’un bracelet électronique ou encore l’obligation de répondre aux convocations du juge de l’application des peines ou du service pénitentiaire d’insertion et de probation. Certes les Sages de la rue Montpensier sont les garants de la Constitution, toutefois ils ne peuvent l’être au détriment du droit inaliénable pour tout citoyen de vivre en sécurité dans son pays. Dans cette affaire, les principes constitutionnels ont été certainement bien gardés, mais qu’en est-il du droit à la protection face à ces « sortants » faussement repentis ?

        Sans sécurité, on ne peut prétendre à une nation forte. Comme l’écrit si bien Thérèse Delpech dans L’Ensauvagement2, « une sauvage indifférence aux êtres humains, telle est la plus grande régression du XXe siècle ».

      

    
  
    
    

      
        1. Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de l’Intérieur, avait qualifié de « sauvageons » les délinquants en 1998 puis les mineurs multirécidivistes en 1999. Un qualificatif alors jugé trop dur au sein même de son gouvernement.

      
      
        2. Thérèse Delpech, L’Ensauvagement. Le retour de la barbarie au XXIe siècle, Hachette, 2007.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 3
      

      
        Les néoféministes primaires
      

      
        L’extrait a rencontré un certain écho sur les réseaux sociaux et au-delà. Ce jour-là, mon invitée sur l’antenne d’Europe 1 n’est autre que la militante néoféministe Alice Coffin, auteure du livre Le Génie lesbien1. La veille de notre entretien, en refermant son ouvrage, une question me vient immédiatement à l’esprit. Ces nouvelles figures du féminisme défendent-elles, au nom de leur combat, toutes les femmes quelles que soient leurs opinions ou opèrent-elles un tri entre les femmes qu’elles estiment devoir défendre ? Autrement dit, sont-elles capables de transcender des divergences de fond pour porter haut toutes les couleurs du féminisme ? Ces interrogations me paraissaient d’autant plus légitimes que mon invitée s’estimait victime d’une censure après que l’Institut catholique de Paris n’avait pas reconduit son contrat pour des raisons de divergence de vues et de valeurs.

        Professeur depuis huit ans à l’ICP, Alice Coffin jugeait cette décision scandaleuse. Mais alors que pensait-elle d’une autre censure qui a eu lieu un an auparavant dans un autre lieu de savoir, l’université Montaigne de Bordeaux, à l’égard de la philosophe Sylviane Agacinski ? La conférence prévue autour de la « reproductibilité technique de l’être humain » avait tout simplement été annulée au motif que des groupuscules menaçaient d’en empêcher la tenue, considérant Sylviane Agacinski comme une « homophobe notoire ». Sous pression, la direction de l’université avait préféré reculer devant des militants qui ne représentaient qu’eux-mêmes, arguant que l’établissement n’était pas en mesure d’assurer pleinement la sécurité des biens et des personnes. Cette censure intolérable ne pouvait, logiquement, qu’être condamnée par celle qui s’estimait être la victime du même procédé de la part de l’Institut catholique de Paris. Sans surprise, ce ne fut pas le cas.

        À la question « Pourquoi ne pas avoir dénoncé la censure dont a fait l’objet Sylviane Agacinski pour ses positions qu’elle est libre de tenir contre la PMA (procréation médicalement assistée) ? », la réponse fut pour le moins confuse et inaudible. Alice Coffin ne savait quoi dire car, prise au piège de ses propres contradictions, elle ne pouvait venir en soutien à une anti-PMA. La preuve, s’il en fallait encore une, que ces féministes ne défendent que les « victimes » dont elles partagent les opinions et, souvent, les radicalités. Pourquoi la censure dont a été victime la philosophe ne la trouble pas autant que sa propre éviction ? « Attention aux fausses équivalences », m’a-t-elle lancé, laissant penser que toutes les censures n’étaient donc pas à mettre sur un pied d’égalité. Voilà une bien curieuse manière de porter les couleurs du féminisme. En réalité, sous les oripeaux du néoféminisme, se cache maladroitement un sectarisme hostile à tous ceux qui pensent différemment.

        Les nouvelles égéries de ce courant se réservent ainsi le droit de faire le tri entre celles qu’elles considèrent être les « vraies » féministes, et puis les autres. Ces dernières, considérées comme des traîtresses à la cause, sont alors accusées de « fémonationalisme ».

        Autrement dit, sous couvert de lutte pour les droits des femmes et contre les violences sexistes, elles sont coupables de favoriser la mise en place de structures et de politiques répressives et racistes. La ministre déléguée en charge de la Citoyenneté, Marlène Schiappa, a été, elle aussi, prise pour cible en juillet 2020 lors de la parution d’une tribune signée par de nombreuses militantes dont Caroline De Haas, Mathilde Larrère ou encore Fatima Benomar. Il lui a été reproché pêle-mêle ses positions sur la laïcité et d’avoir exprimé sa fierté d’avoir acté de l’expulsion d’un étranger lorsque celui-ci est condamné pour violences sexistes et sexuelles.

        Il n’en fallait pas plus pour que la ministre soit accusée de faire la promotion de discours et d’actes xénophobes visant à stigmatiser des hommes non occidentaux, et souvent musulmans. Les néoféministes l’attaquent sur un prétendu racisme construit autour de stéréotypes sexualisés, autrement dit le fait de laisser penser que les hommes étrangers constituent une menace sexuelle pour l’Occident.

        Un tel procès met en valeur le haut degré de cynisme et d’inversion des valeurs véhiculé par ces militantes. Ce chamboulement des normes peut aller très loin, jusqu’à l’idée de protéger, ou du moins de ne pas dénoncer à la hauteur de leur gravité, des violences sexuelles quand elles sont le fait d’étrangers et de migrants. L’épisode du réveillon de Cologne en 2015 est à ce sujet particulièrement édifiant. Aujourd’hui encore, la réalité de ces agressions et de ces attouchements est complétement niée par certaines militantes néoféministes. Rappelons que plus de 1 200 plaintes ont été reçues cette nuit-là, dont environ la moitié pour agressions sexuelles. Et s’il n’y a eu qu’une cinquantaine de mises en examen et seulement trois condamnations, c’est à cause de la difficulté d’identification des suspects, qui, pour beaucoup, étaient de passage dans la ville en ce 31 décembre 2015. Quant au profil des mis en examen et des condamnés, il suffit de lire le communiqué du tribunal de Cologne mentionnant de manière factuelle les nationalités des incriminés. Pourquoi nier la réalité ? Lorsque des étrangers sont incriminés, la défense des femmes ne vaut plus la peine ? Pour ne pas faire le jeu du racisme, disent-elles, elles préfèrent donc passer sous silence de terribles violences et humiliations faites aux femmes.

        Comment a-t-on pu en arriver là ? À quel moment a-t-on complétement perdu la boussole universaliste du féminisme ? La bataille qui est engagée vise en tout cas, à en déboulonner méthodiquement les dernières attaches.

        Les néoféministes ont en horreur les féministes qui se définissent comme universalistes, à l’image d’Élisabeth Badinter, qui a toujours considéré, à raison, que la liberté des femmes ne va pas sans celle des hommes. Elles ont en horreur toutes ces femmes qui ne font pas du « mâle blanc » l’oppresseur systématique. Car loin de militer pour l’égalité des sexes, ces égéries contemporaines prônent l’effacement et la culpabilisation des hommes, rejoignant ainsi les thèses genrées les plus réactionnaires. Ce culte de l’effacement est souvent poussé à son paroxysme puisque nombre de néoféministes ne font aucune différence entre les situations des femmes à travers le monde. À titre d’exemple, leur position relativiste sur le port du voile islamique. Au nom d’une prétendue liberté absolue, toute femme, en France comme en Iran, a donc le droit de porter le voile. Aveuglées par une tentation nihiliste radicale, elles font mine de ne pas se rendre compte de la gravité des conséquences de leurs propos dans un pays, l’Iran, où le refus du port du voile est passible de terribles châtiments.

        Tandis que des militantes des droits des femmes iraniennes telles que Shaparak Shajarizadeh se faisaient brutaliser en prison pour être sorties dans la rue les cheveux au vent et leurs foulards au bout d’un bâton en signe de protestation, les néoféministes françaises continuaient de glorifier le voile. Ignorance ? Je ne le crois pas du tout.

        Dans leur monde fabriqué, tout doit être équivalent. C’est le fantasme de la différence perçue systématiquement comme une discrimination. Ainsi, il ne faut surtout pas discriminer la femme musulmane voilée, considérée d’emblée comme victime d’un féminisme universaliste qui voudrait lui ôter de force son voile. Le combat des antiracistes et des islamo-compatibles rejoint ici les luttes néoféministes faisant du hidjab un bout de tissu comme un autre. Partant de cette idée fausse et dangereuse, arborer ce bout de tissu est une liberté à défendre. Bientôt, certaines affirmeront haut et fort que le voile islamique est un signe d’émancipation de la femme.

        Comment a-t-on pu laisser s’installer dans le débat public et politique une telle inversion de la compréhension du monde et de la notion de liberté ? Les néoféministes sont, du fait de leur déni et de l’instrumentalisation du hidjab, coupables de propager l’idéologie islamiste. On ne peut pas impunément faire de tels amalgames et se prétendre du côté des progressistes. Mais où sont donc les héritières de Gisèle Halimi ? Souvenons-nous de sa réaction il y a plus de trente ans à la suite de l’affaire des foulards de Creil, dans l’Oise, lorsque trois collégiennes, Leila, Fatima et Samira, refusant d’ôter leur voile en classe, ont été expulsées de manière temporaire. Gisèle Halimi acte alors son départ de SOS Racisme, l’association s’étant rangée derrière les défenseurs du voile, et elle vient s’en expliquer à la télévision. « Ce qui est fondamental dans cette affaire, c’est la défense de la dignité de la femme », rappelle-t-elle d’une voix calme et posée tandis que le débat se déchaîne. Chaque mot est prononcé sans acrimonie aucune, sans la moindre trace d’une quelconque colère ou d’un quelconque agacement qu’elle aurait pu manifester, car on l’accusait à l’époque de faire de ces jeunes filles musulmanes des boucs émissaires.

        Le voile islamique, qu’elle qualifiait de « tchador », est un emblème religieux et politique qui doit rester en dehors de l’enceinte scolaire, affirmait-elle, ajoutant que ces filles étaient sous le joug patriarcal. En dénonçant cette domination masculine, Gisèle Halimi savait de quoi elle parlait. À 12 ans, la petite Zeiza Gisèle Élise Taïeb, qui grandit au sein d’une famille pauvre de juifs séfarades, décide d’une grève de la faim.

        Elle ne veut plus servir les garçons de la famille. Dans la Tunisie des années 1930 et en particulier dans le milieu familial qui était le sien, la décision fait l’effet d’une bombe. Comme elle l’a souvent dit, c’est à partir de son vécu que va éclore sa conscience des discriminations à l’égard des femmes.

        Il n’y avait rien de vindicatif ni de sectaire chez Gisèle Halimi, de sorte que l’on pouvait toutes et tous s’identifier à ses idéaux. Plusieurs générations voyaient en elle une femme révoltée, mais toujours animée d’une énergie positive. Son immense soif de liberté s’est accompagnée d’une quête d’universalité permanente. Je me souviens des mots de ma grand-mère tunisienne, qui la comparait à Aroua la Berbère kairouanaise, celle qui a imposé, vers l’an 762, la monogamie au calife abasside Abou Jaafar al-Mansour. Pour beaucoup de femmes tunisiennes, Gisèle Halimi était leur « Marianne », dans la lignée des grandes figures arabes telles que Bchira ben Mrad, première militante féministe et présidente de l’Union musulmane de Tunisie, ou encore Fatima al-Fihriya, à l’origine de l’une des premières universités au monde.

        Si certains ont bien tenté de minimiser l’apport de Gisèle Halimi en instrumentalisant sa judaïté dans le but de la discréditer auprès des musulmans de Tunisie, elle restera dans les esprits éclairés l’une des plus grandes féministes du monde arabe. Par la suite, en quittant sa terre natale, elle s’est définitivement forgé une statue à la hauteur de sa force et de sa passion.

        Son féminisme universaliste est à des années-lumière du néoféminisme, déjà présent dans les années 1970, et dont l’esprit consiste à appréhender la masculinité comme structurellement dangereuse pour les femmes.

        Pour se défendre, s’entraider et être plus fortes, la « sororité » devient un étendard. Derrière ce vocable, on trouve une supposée solidarité naturelle entre femmes, comme s’il suffisait de penser de manière homogène une catégorie « Femmes » pour fabriquer un comportement de fraternité au féminin fondé sur des rapports privilégiés.

        Si le concept de sœurs de lutte peut s’entendre, la sororité telle qu’imaginée par certaines militantes féministes fait essentiellement référence à une communion lesbienne destinée à faire voler en éclats la « contrainte hétérosexuelle » imposée par les hommes.

        Dans ce schéma de pensée et de vie, l’idée même qu’un homme puisse être galant est une hérésie. La galanterie est de fait considérée comme une forme sournoise de sexisme. Et le besoin de libération de la parole à la suite du mouvement MeToo, aussi compréhensible et légitime soit-il, s’est accompagné d’une confusion généralisée entre la notion de galanterie et les premiers signes d’un comportement condamnable.

        L’homme galant est tout sauf dominateur. L’historienne et philosophe Mona Ozouf2 défend depuis des années cette idée d’une singularité française à l’inverse d’un prêt-à-penser où sont amalgamés galanterie, harcèlement sexuel, outrage sexiste, culture du viol et patriarcat.

        Il faut être armé aujourd’hui pour résister au catéchisme ambiant des néoféministes, qui somment les femmes de qualifier de « harceleur » tout homme qui leur porterait un regard un peu trop insistant. Gare à celles qui résistent à cette injonction victimaire. Elles risquent l’excommunication de la cause féminine !

        Ne parlons même pas des hommes qui s’aventureraient à remettre en cause ce radicalisme. De toute façon, leur sort est déjà scellé avant même qu’ils aient pu évoquer un quelconque argument. Un homme de bonne foi qui tenterait de justifier un geste de galanterie face à une militante néoféministe serait condamné à la peine capitale symbolique sans procès ni avocat. L’homme ne peut pas être innocent puisque sa nature est violente, selon les diktats de ce féminisme justicier. L’essentialisation de la violence masculine constitue d’ailleurs l’un des dogmes de cette idéologie. Est-ce à dire que la violence des femmes n’existe pas ?

        Le sujet est tabou, malgré les nombreuses études et statistiques sur le nombre d’hommes battus chaque année en France ou encore le bataillon de femmes engagées ces dernières années sur le terrain syro-irakien sous la bannière de l’organisation terroriste Daech.

        De cela, il n’est jamais question. Seule compte la violence masculine qui vient conforter ce féminisme vindicatif.

        Cette menace que font peser les hommes est alors instrumentalisée pour en appeler à l’abolition des différences entre les femmes et les hommes. Puisque tout est construit, alors il faut tout déconstruire dans le catéchisme néoféministe. Loin de militer pour l’égalité des droits, cette idéologie a pour but de gommer toutes les différences et, au final, les identités construites. À l’inverse, je crois viscéralement à ce droit à la différence.

        Jusqu’où ira cette lutte abolitionniste ? Quelle place est laissée au libre arbitre ? Où est le droit à la différence ? De quelle liberté parle-t-on ? La liberté d’une féminité perdue au nom d’une émancipation en carton ? Faut-il tout déconstruire au nom de l’indifférenciation ?

        Ces questions donnent le vertige, car elles touchent au sacré, à savoir les réalités ou permanences anthropologiques.

        Sans résistance, nous nous dirigeons droit vers une civilisation du vide, une civilisation du « sans ». Sans attaches, sans racines, sans culture et, au bout du chemin, sans civilisation. Il n’y aura plus aucune allégeance à un ordre supérieur naturel. Notre seul référent sera nous-même. Notre seul étalon sera notre corps. Nous aurons acté de la fin de toute légitimité surnaturelle. Dans cette configuration, l’Homme se retrouvera nu, délesté de tout héritage culturel. Le tout au nom d’une liberté absolue fantasmée.
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        CHAPITRE 4
      

      
        Les écologistes radicaux
      

      
        La sauvegarde de la planète prime-t-elle tout ? Oui, répondent en chœur les écologistes, qui placent cette urgence, ô combien impérieuse, devant tous les impératifs économiques, sociaux, industriels que nous connaissons. Sans être forcément des militants de longue date, nous partageons désormais collectivement l’idée du combat écologique non pas tant pour préserver la planète mais plutôt pour tenter de limiter les dégâts déjà causés. Cette démarche raisonnable s’oppose au projet d’un écologisme organisé et abouti. Dans un essai coup de poing intitulé Contre l’écologisme. Pour une croissance au service de l’environnement1, Bruno Durieux explique la différence entre l’écologie, qui suppose une démarche fondée sur une croissance partagée au service de l’environnement, et l’écologisme, véritable conservatisme, qui rejette l’idéologie sous-jacente au progrès. Pire encore, le progrès serait directement responsable de nos malheurs. Le développement techno-industriel et le principe même de croissance sont combattus au nom d’un fanatisme du type religieux. Autrefois minoritaire, cette écologie réactionnaire se retrouve aujourd’hui dans de nombreux discours politiques et associatifs. Combien de fois avons-nous entendu que « l’écroulement » était pour bientôt ? Le principe fondateur de l’écologisme annonce la fin de nos sociétés au même titre que la collapsologie.

        Cet effondrement du monde actuel devrait laisser place, à terme, à une société enfin apaisée et heureuse. Le bonheur serait donc à portée de main. Mais pour atteindre cet eldorado, il faut bien s’accrocher, car auparavant nous allons devoir subir une succession de chocs tous plus violents les uns que les autres. La menace climatique s’accompagnant d’une disparition de la biodiversité, elle va précipiter les difficultés d’approvisionnement en ressources et en énergie, ce qui aura pour effet immédiat de provoquer des conflits géopolitiques générateurs de profondes crises économiques et de grande famine. Mais rassurez-vous, ces drames à venir finiront par ouvrir la voie à un nouvel équilibre social et sociétal. Encore faut-il sortir indemne de ce continuum de chocs pour espérer enfin observer cette harmonie promise par les écologistes radicaux. Ces derniers font en réalité peu de cas, dans leur théorie, des conséquences sur l’être humain des chocs subis, seul compte ce qu’il adviendra après.

        Ainsi, pour résister à cette terrible épreuve qui nous attend, les tenants de l’écologisme nous enjoignent à faire d’ores et déjà le deuil du monde tel que nous le connaissons. Une fois notre deuil accompli, nous ne ressentirons bientôt plus le sentiment d’angoisse à l’approche de l’effondrement inévitable. Que de perspectives réjouissantes ! Mais de la bouche même de ces militants prophétiques, il ne s’agit pas de jouer sur les peurs au sein des populations.

        Au contraire, affirment-ils avec un aplomb déconcertant, si vous êtes témoin d’un incendie chez votre voisin, il faut bien l’en avertir. Le raisonnement est tout à fait imparable. Ils seraient donc les seuls à voir le feu se propager plus vite que tout le monde.

        Et surtout, ils savent mieux que tous ce qu’il va advenir de notre planète.

        Le monde post-effondrement va ressembler à ce que nous en ferons, argue l’agronome Pablo Servigne2, l’une des figures qui a popularisé en France la collapsologie. Nous voilà bien avancés. Mais encore ? Il faudra trouver une nouvelle façon de vivre ensemble loin de tout survivalisme individualiste, persistent à dire les écologistes radicaux. Derrière ces mots creux se cache une volonté messianique de contrôler ce qui peut arriver à l’individu et à ce qui l’entoure. Le discours est parfaitement rodé. Nos vies ne tenant qu’à un fil, il est donc urgent de tout arrêter et de changer d’orientation l’ensemble de l’humanité, foncièrement mauvaise car destructrice de notre belle nature.

        Tout est évidemment notre faute. Il faudrait platement s’excuser, sans cesse se repentir pour espérer voir ce nouveau monde arriver. À quel moment la raison a-t-elle démissionné pour que de tels discours puissent avoir aujourd’hui un impact conséquent sur une partie de l’opinion ? Rappelons que l’écologisme ne date pas d’hier. Il y a déjà une cinquantaine d’années, la dictature de la décroissance pointait son nez dans les discours et les publications. Malgré une multitude d’ouvrages qui ont alerté sur les dérives de cette culture de la peur élevée au rang de vertu, l’écologisme n’a cessé de progresser. Comment expliquer un tel phénomène ? Le catastrophisme revendiqué par ces militants radicaux, loin de décourager de nouvelles recrues, agit au contraire comme un aimant sur une jeune génération convaincue que l’effondrement adviendra de leur vivant.

        La perspective de la fin d’un monde, pourtant génératrice d’angoisses légitimes chez tous les mortels, se transforme alors en un moteur, afin de découvrir le monde post-effondrement théorisé par l’écologisme. Pour ses nouveaux adeptes, le catastrophisme est un facteur de mobilisation pour parvenir à construire un nouvel ordre écologique.

        Dans son ouvrage Face à l’effondrement. Militer à l’ombre des catastrophes3, Luc Semal, maître de conférences en sciences politiques au Muséum national d’histoire naturelle, décrit la peur inhérente à ce mouvement comme un moteur de l’action individuelle et collective. Ainsi, le scénario d’un effondrement immédiat est perçu non pas comme la pire des catastrophes, mais comme un changement majeur et, quelque part, une rupture positive pour un certain nombre de jeunes écologistes. On pourrait même parler d’un catastrophisme heureux au même titre qu’une collapsologie heureuse.

        Aussi contradictoire que cela puisse paraître, un récit mêlant l’épuisement des ressources naturelles, la fragilité des écosystèmes et la fin de notre monde constitue de plus en plus un cadre de pensée rassurant pour ceux, nombreux, qui ont besoin de s’imaginer une perspective, fût-elle aussi effrayante que celle de l’enfouissement de nos sociétés actuelles.

         

        En nommant leur angoisse, l’écologisme a ainsi réussi à rassurer de nombreux jeunes et à les rassembler dans un même élan et un projet de commun de la fin d’un monde.

        Ces nouveaux convertis à l’écologisme ne voient dans l’effondrement annoncé que la fin d’une parenthèse historique avant l’avènement d’une nouvelle démocratie écologique. Le problème étant la définition qu’ils donnent au concept de démocratie. Une société où nos comportements sont dictés par un ordre moral que l’on ne peut interroger et encore moins remettre en cause du fait de la suprématie de la nature est-elle encore démocratique ? La réponse est évidemment non.

        La mise en place d’un système totalement écologique suppose la contrainte dans nos comportements et en appelle donc à une structure autoritaire. La religion du commun supplantera naturellement l’idée de démocratie. La préoccupation légitime pour notre planète justifiera les coups de canif portés au modèle démocratique.

        On est pour ou contre le régime écologique. Au nom de la toute-puissance de la nature, un tel régime n’offre pas d’alternative. Si vous êtes contre, vous êtes considéré comme un dissident ayant pour but de détruire l’environnement. Tous ceux qui ne croient pas en ce postulat de départ seront traités tels des ennemis d’une noble cause à laquelle tout le monde doit souscrire puisqu’on vous dit qu’il s’agit à terme de fabriquer un autre monde solidaire et altruiste. Comment osez-vous vous opposer à une si grande cause ?

        Par ailleurs, si l’on peut tous légitimement s’inquiéter de l’urgence climatique, personne ne peut dire ce qu’il adviendra si notre système explose sous le feu croisé de conflits géopolitiques et de famines dévastatrices. Le scénario d’un monde nouveau tel qu’esquissé par les thèses écologistes relève dans ce cas de la pure science-fiction dès lors qu’il interprète l’avenir.

        Sans compter que ce scénario s’appuie sur une autre illusion, celle d’une révolution menée à rebours du progrès. L’idée d’une amélioration de la vie par la science a été supplantée par une méfiance chronique envers l’humanité. Ce sentiment que le progrès puisse menacer jusqu’à notre survie mine l’idée de civilisation. Comment préserver ce que nous sommes ?

        Comment demeurer à travers les siècles, si la science, autrefois pilier de nos sociétés, est appréhendée comme le pire présage ? Rarement le concept de progrès n’a été aussi craint et ternis, alors que l’on observe qu’une partie de la population ne croit plus du tout en un progrès bénéfique pour tous. De sorte que, pour certains de ces militants, ne pas faire d’enfants représente aujourd’hui un acte écologique absolu dans le but de ne pas aggraver l’empreinte CO2. On notera au passage que cette injonction ne vaut que pour les pays occidentaux. Les pays du Sud à forte croissance démographique sont dispensés de ce sacrifice en raison de la nature même de leur culture qui favorise les familles nombreuses et aussi, pour ne pas leur imposer une forme de colonialisme (sic) par le biais de la démographie. Et peu importe si l’Europe se dirige quant à elle vers un effondrement démographique et civilisationnel puisque l’écologisme prévaut sur tout.

        Cette perte de foi en l’avenir sert les collapsologues les plus radicaux, qui voient dans la pandémie actuelle les prémices de l’effondrement. La crise mondiale de Covid-19 ne serait alors que le début d’un enchaînement qui nous conduira rapidement vers la fin annoncée d’un système à bout de souffle. C’est bien la preuve qu’ils avaient raison avant tout le monde, affirment-ils. Les pénuries, les dépressions économiques et plus largement la fragilité de l’humanité en cette période pandémique sont autant de symptômes de l’écroulement qui menace.

        Le désenchantement qui nous frappe est mortifère pour le devenir de notre civilisation. Le progrès a laissé place à une fatalité revendiquée. L’effondrement est déjà dans nos têtes, il contamine nos esprits ankylosés.

         

        Refusons le catastrophisme. Ne laissons pas ces théories prendre le dessus. Ne sortons pas de l’Histoire. Ce serait un suicide civilisationnel. L’écologisme, comme les autres idéologies, a une finalité déconstructrice face à laquelle nous n’avons pas le droit de céder, plus encore au pays des Lumières. Toutes ces menaces devraient nous remuer l’âme, pourtant nous restons figés, emmurés dans le déclinisme ambiant, qui agit comme un doux anesthésiant nous confortant dans un immobilisme de circonstance et paralysant nos consciences. À quoi bon résister et protester puisqu’il suffit de se laisser porter vers la fin. Mais où est cette France ivre d’audace et d’elle-même ?

        Tandis que le monde se restructure autour de puissances qui assument leurs souverainetés et leurs spécificités civilisationnelles, la France et l’Europe continuent de danser sur un volcan. Jusqu’à quand ?

        Je reste malgré tout convaincue que nous avons encore les moyens de sortir de ce long coma. La France n’est pas condamnée à la « décadence de l’idée de progrès » telle que théorisée par Georges Canguilhem en 19874. Le crépuscule annoncé n’est pas inéluctable. Même si l’idée de progrès, en tant que croyance selon laquelle demain sera meilleur qu’aujourd’hui, a été considérablement affaiblie, elle résiste encore aux esprits les plus chagrins. Il suffit d’observer la façon dont les populations du monde entier, y compris en France, ont adhéré à la vaccination contre le Covid-19 pour espérer sortir du cycle pandémique. Dans ce contexte, le progrès n’est plus simplement assimilé à l’idée de développement ou de croissance, mais à une idée supérieure, celle d’une vie meilleure puisque débarrassée du virus. Voilà bien longtemps que le mot même de « progrès » n’avait plus été utilisé dans les discours publics. Comme l’a souligné le physicien et philosophe Étienne Klein, la notion de progrès a été, depuis plusieurs années, remplacée par le concept d’innovation. Sauf que l’innovation, course à la modernité, ne suppose pas forcément le progrès. C’est l’une des raisons pour lesquelles s’est développée une résistance à l’innovation, perçue comme une marche forcée et dénuée de sens. Un tel mouvement a contribué à nous éloigner de la grande idée de progrès. Les choses sont-elles en train de s’inverser ? Il n’est pas utopique de le croire et de l’espérer. Le progrès associé à une quête de sens peut redonner vie et raison d’être à l’esprit des Lumières. Encore faut-il ne pas se laisser embrigader par le catastrophisme érigé en mode de vie. L’effondrement global ne peut pas tenir lieu de projet d’avenir. Imaginons une autre voie, celle de tous les possibles.
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        CHAPITRE 5
      

      
        Les fous du genrisme
      

      
        En préambule à ce chapitre, je voudrais d’abord rappeler combien les jeunes gens ou moins jeunes qui sont dans un processus de doute et de réattribution sexuelle vivent, dans la plupart des cas, des situations de grande détresse et d’exclusion sociale. Il me semble important d’insister sur cette réalité avant de dénoncer des dogmes qui, sous couvert d’aide et soutien à toutes ces personnes, les manipulent parfois à des fins bassement idéologiques. Il est nécessaire ensuite d’expliciter le lexique utilisé pour décrire l’objet de ce chapitre. Je parle de « théorie du genre », quand bien même l’expression est rejetée par les défenseurs de ce sujet qui préfèrent évoquer les études sur le genre, car, de leur point de vue, la désignation d’une théorie et donc d’un concept peut s’apparenter à une idéologie. Or c’est bien le cas et nous verrons que des figures de ce domaine n’hésitent à se qualifier elles-mêmes de « théoriciennes », à l’image de la papesse américaine de la théorie du genre, Judith Butler.

        Une telle théorie a véritablement émergé aux États-Unis quand des médecins et des sociologues se sont penchés sur l’étude de cas de transsexualisme. À partir des années 1950, la distinction entre sexe et genre fait déjà l’objet d’un courant prolixe consistant à appréhender l’identité sexuelle comme une construction sociale et culturelle, le genre. Depuis cette période, le concept d’une neutralité biologique cherche à imposer ses vues sous prétexte de mettre fin à une assignation à résidence identitaire. Le corps sexué devient une référence à bannir. Il faut s’affranchir de la nature, scandent les adeptes du genre. Toutefois, il n’est pas question de nier la différence des sexes, ne tombons pas dans de trop faciles caricatures de ce domaine, mais d’affirmer que la différence est arbitraire et qu’elle a été construite pour inférioriser des minorités. Un tel discours tient davantage de l’idéologie que de la science.

        Comment nommer autrement qu’« idéologie » un courant qui multiplie les pressions communautaires faisant passer toute remarque pour une insulte transphobe et toute réflexion pour du sexisme ?

        En disant cela, je ne cherche pas à défendre une quelconque hétéronormativité qui postule une binarité des sexes (masculin/féminin), des genres et des rôles sociaux. Mon objectif ne consiste pas non plus à caricaturer un domaine d’études en le limitant à la dénonciation d’une idéologie.

        Le genre est un outil conceptuel à partir duquel de nombreux chercheurs travaillent pour mieux appréhender les rapports entre hommes et femmes. Il permet de mieux penser de nombreux domaines tels que, par exemple, l’accès des femmes au travail.

        Aussi, ce qui est en cause n’est pas l’exploitation à des fins académiques de ce concept, mais les dérives dont il fait l’objet.

        Des dérives d’autant plus dommageables qu’elles sont venues travestir un courant rigoureux des sciences sociales sur des sujets aussi divers que le désir en fonction des sexes, l’impact de la mondialisation, la mixité au travail, les conduites dévolues aux hommes et aux femmes, etc.

        Les questions autour de cette problématique sont multiples et font appel à un champ académique aussi riche que passionnant avec les gender studies.

        Depuis Judith Butler et son ouvrage controversé Trouble dans le genre1, où la chercheuse récuse la norme biologique pour inviter le lecteur à questionner des comportements sexuels marginaux, nombre d’études et de recherches ont essayé d’éclairer ce sujet sans en faire un domaine de revendications politiques et idéologiques. La chercheuse Juliette Rennes2 a ainsi dirigé la publication d’une somme de recherches didactiques embrassant une quinzaine de disciplines pour mieux expliquer les tenants et aboutissants du genre. L’apport de tels travaux ne peut être nié. Le problème se situe dans la négation d’autres recherches mettant à nu l’idéologie du genre. J’en veux pour preuve la polémique survenue à l’été 2018 après la publication d’un article de la chercheuse américaine Lisa Littman dans la revue scientifique Plos One3. Le fondement de ces recherches a montré un rapport étroit entre influence sociale, phénomène de mimétisme et une volonté consciente ou inconsciente de changer de sexe.

        Autrement dit, selon la Pre Littman, la réorientation ou réattribution sexuelle serait liée à une norme sociale modelée par les vidéos sur Internet et les multiples messages favorables à la théorie du genre. Une telle démonstration vient balayer la thèse de la prééminence du genre sur le corps sexué puisque le genre, d’après l’étude de Littman, serait la conséquence d’influences et même de pressions sociales.

        Il n’en fallait pas plus pour déclencher une vive polémique qui a conduit au retrait de l’étude scientifique du site de l’université Brown, dans l’État du Rhode Island. Et pour mieux justifier le choix d’un tel retrait, la rigueur scientifique de la Pre Littman a été mise en cause. Il lui a été en effet reproché une collecte des données biaisée. En réalité, ce sont les conclusions de son étude qui sont tenues pour faussées, car elles ne correspondent pas à l’idéologie de la théorie du genre. Notons que les censeurs ne s’en cachent même pas puisque dans la lettre de l’université justifiant ce retrait, il est mentionné noir sur blanc qu’une telle étude pourrait porter atteinte aux efforts pour soutenir la jeunesse transgenre.

        Le cas de cette chercheuse est un exemple parmi d’autres de l’entreprise de démolition scientifique qui se met en route lorsque l’idéologie du genre est interrogée, voire contredite. Aux États-Unis comme désormais en Europe et plus singulièrement en France, l’examen critique laisse place à des réactions pavloviennes de censure, d’intimidation et de dénigrement des auteurs d’études dérangeantes pour la doxa du genre.

        Derrière cette défense acharnée et mensongère, on retrouve les militants de la lutte intersectionnelle. Tout comme les néoféministes ou les nouveaux antiracistes et les écologistes radicaux, les adeptes du genrisme font partie de la même sphère minoritariste.

        Ils ont en commun une vision victimaire et communautarisée de leurs combats. Ainsi, écologisme et théorie du genre font souvent bon ménage. C’est le cas avec le maire écologiste de Grenoble, Éric Piolle, qui s’est fixé pour objectif de « débitumiser, végétaliser, potagiser et dégenrer les cours de récréation ». Présentées comme des expériences innovantes sous couvert d’aménagement urbain, de telles actions s’inscrivent dans la parfaite ligne de l’entrisme du genre à l’école.

        Par cette remarque, je ne cherche aucunement à diaboliser l’action d’un élu, toutefois il est indispensable de se rendre compte que, sous des intentions qui peuvent apparaître louables, on cherche à intérioriser l’exigence du genre et à évacuer les différences biologiques. Tout enfant faisant référence à ces différences finira par se sentir coupable d’avoir fauté puisque cela fera partie de l’enseignement inculqué.

        Dans une telle optique, il ne s’agit plus du tout de questionner l’ordre social et sexuel mais bel et bien de remettre en cause les structures universelles sous-jacentes à l’État de droit. Les théoriciens du genre vont encore plus loin en plaçant la liberté de l’humain, débarrassé de toute contrainte de la nature, au-dessus de tout. Cette dévotion à la liberté absolue équivaut à un déracinement de l’individu, sommé de nier ce que la nature a créé. Seul ce que l’on décide est la Vérité. Jusqu’où ira ce travestissement de la réalité biologique ?

        Bien sûr, le partage de l’humanité en deux camps hermétiques, hommes et femmes, ne tient pas, puisqu’à l’évidence des hommes se sentent épanouis en femmes, et des femmes ne peuvent vivre leur vie qu’en se pensant hommes. Cette liberté, tout à fait respectable, doit être défendue. Le sexe peut être un choix quel que soit son âge. Il n’y a, à mes yeux, rien de choquant à ajouter une troisième case à cocher à l’état civil si une personne n’arrive pas à se définir. Tant que cela relève de la liberté de chacun, choisir son sexe est un droit. Chaque être mérite le déploiement personnel qu’il s’imagine sans pression aucune.

        En revanche, faire du prosélytisme autour de la théorie du genre relève de la démarche idéologique. Vouloir absolument gommer l’altérité naturelle au nom d’une quête absolue de liberté revient à mépriser la vérité. C’est précisément ce qui s’est passé lors de la censure de l’article de la chercheuse américaine Lisa Littman.

        Parce que son étude a mis en avant l’existence d’une pression sociale via des vidéos faisant la promotion de la réattribution sexuelle sur des adolescents, son auteure a été discréditée. Où est la liberté dans ce cas ? Toute pensée contraire à l’idéologie du genre est immédiatement clouée au pilori. Pourquoi ne pas assumer que tout cela repose sur une vision de la civilisation où l’altérité n’a plus sa place ? Pourquoi ne pas révéler que, pour les tenants du genrisme, la nature et la culture sont secondaires, sinon inexistantes ? Dans ce cas, les citoyens seraient réellement informés de l’objectif d’une telle théorie et pourraient se faire leur propre idée en connaissance de cause. Pour ma part, tout en respectant les différences de chacun, je ne crois pas en une liberté échevelée. Je reste convaincue que l’altérité structure nos âmes et nos consciences. Comme l’a brillamment expliqué Bérénice Levet4, une éducation indifférenciée est inquiétante, car elle recèle une grande fragilité. L’interchangeabilité des êtres contribue en effet à nourrir le fantasme d’un retour à l’origine, avant que l’homme ou la femme soit imprégné de la culture dans laquelle il ou elle baigne. À vouloir éradiquer la différence des sexes, on finit par vouloir effacer les cultures et notamment celle de l’altérité. C’est pourquoi l’essayiste et philosophe nous appelle à transmettre cet héritage plutôt qu’à le nier.

        Considérer que l’être humain est une page blanche sur laquelle tout s’invente est un mythe. Nous ne naissons pas indéterminés. Nous sommes et demeurons des êtres de culture et d’héritage. La condition humaine ne peut être rayée d’un trait de crayon au motif qu’elle ne correspond pas à l’idéologie de certains. S’extraire de son corps et de son identité pour échapper à un supposé déterminisme sexuel constitue un projet de déconstruction de ce qui fait la nature même de l’humain. C’est une chose de répondre à la souffrance d’une petite fille qui se considère garçon ou qui n’arrive pas à définir son identité de genre, c’en est une autre de lui inculquer, avant même l’expression d’un quelconque malaise, la tentation d’une abstraction culturelle et sexuelle.

        Il s’agit là d’une action de déconstruction programmée contre laquelle il faut lutter. L’indifférenciation ne peut tenir lieu de projet pour une société, au risque d’en précipiter l’effacement culturel. Car il s’agit bien là d’une question de civilisation. Il existe un irréductible enracinement de l’Homme dans la nature et dans l’Histoire. Vouloir l’effacer revient à s’inscrire dans une postmodernité agonisante où le compteur de l’Histoire serait remis à zéro. La théorie du genre accélère l’avènement d’un homme nouveau débarrassé de toute contingence biologique et culturelle. En cela, elle vise à miner le concept même de civilisation qui deviendrait une simple option parmi d’autres. La tentation autoritaire n’est jamais loin quand il s’agit de rééduquer un peuple pour en modifier le mode de pensée et d’action.

        Résistons à un tel projet tout en luttant avec raison et sans failles contre les préjugés et stéréotypes véhiculés par notre société.

         

        Toute différence ne doit pas être vécue comme une discrimination, contrairement à ce que veulent nous faire croire les thuriféraires du genre. C’est au contraire l’essence même de la civilisation de l’altérité. Sans altérité, sans histoire et sans culture, l’Homme est condamné à une errance sans but. Je crois à l’inverse en la permanence de la différence comme fondement historique.
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        CHAPITRE 6
      

      
        Les islamo-compatibles
      

      
        Il est très difficile de définir ce qu’on entend par « civilisation islamique » ou « civilisation musulmane ». Peut-être est-il plus simple de l’appréhender par sa géographie et son étendue territoriale.

        Cette civilisation a d’abord pris corps autour de l’Orient musulman, immense étendue comprenant les anciens territoires sassanides que symbolisaient l’Iran et la Mésopotamie ainsi que les contrées byzantines – avec la Syrie et l’Égypte –, pour ensuite occuper un vaste domaine s’étirant sur le flanc oriental vers l’Asie centrale et, du côté occidental, vers ce que l’on appelait l’Ifriqiya, regroupant la Tunisie et l’Algérie.

        Cette extension concernera aussi l’extrême-Occident ainsi que la Berbérie. Toutefois la géographie à elle seule ne suffit pas pour appréhender l’essence de cet ensemble. Selon l’anthropologue mexicain Rodolfo Stavenhagen, « une civilisation, c’est l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société : cela englobe les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeur, les traditions et les croyances ». Partant de cette définition, on peut définir la civilisation islamique à travers ses valeurs et surtout à travers sa religion, l’islam. Tout comme on aura tendance à relier naturellement la civilisation occidentale au judéo-christianisme sans toutefois la limiter à sa composante religieuse.

        Depuis la nuit des temps, ou plus précisément depuis la mort du prophète Mahomet, en 632, ces deux civilisations se sont cherchées et confrontées. La liste des batailles, des guerres doctrinales et des conflits théologiques jusqu’au mouvement de colonisation a évidemment marqué au fer rouge les esprits. En chacun de nous, cet inconscient collectif est présent. La question est de savoir ce que nous allons en faire. Les islamistes, qui appellent à la revanche d’un Islam dévoyé, instrumentalisent quant à eux cet inconscient pour recruter une armée d’ennemis de la civilisation judéo-chrétienne. Cette armée de l’intérieur a pour but de viser l’Europe et, plus particulièrement, la France. Plus que tout autre pays, la France est une nation singulière. C’est à la fois une idée, un esprit français qu’il est parfois difficile d’appréhender ; et, dans le même temps, la France est, de manière viscérale, une somme de territoires et de terroirs. Un tel mélange, à la fois philosophique et terrestre, confère à ce pays une place unique dans une Europe forgée par quinze siècles d’histoire chrétienne. Comme l’a rappelé le professeur de philosophie politique Pierre Manent dans Situation de la France1, « le christianisme est le terreau nourricier de l’âme française ». Cet héritage, même s’il est parfois contesté ou du moins débattu, constitue un socle de stabilité et de repères.

        Les islamistes, qui l’ont parfaitement compris, redoublent d’efforts pour fragiliser ce désir de s’inscrire dans une lignée mémorielle partagée. Toute référence aux racines chrétiennes de la France est désormais considérée comme une attaque contre les musulmans de France. Comment a-t-on pu en arriver là ? Pourquoi le simple fait de rappeler une évidence historique et culturelle reviendrait, selon les islamistes et leurs suppôts, les islamo-compatibles, à porter atteinte aux citoyens de confession musulmane de ce pays ? En quoi énoncer une vérité reviendrait à exclure une partie de la population ? Derrière cette culpabilisation permanente se cache en réalité un projet structuré de déracinement des Français afin de briser toute lignée mémorielle partagée.

        Gommer les racines pour mieux effacer l’histoire et annihiler par là même tout sentiment d’appartenance à une nation, tel est le but des tenants de l’Islam radical. C’est un choc des idéologies qu’ils recherchent. Un tel choc passe par une confrontation des conceptions de l’Histoire. Tout est fait pour minimiser l’apport de ces racines chrétiennes en tant que matrice des valeurs politiques et morales actuelles. Je me rends compte en écrivant ces lignes combien les mots de « racines » et de « valeurs » sont aujourd’hui dévoyés. J’aurai l’occasion dans les prochains chapitres de revenir sur ces concepts, mais pour l’heure insistons sur ce choc à éviter.

        Si cette bataille se mène d’abord en interne, sur le sol occidental, c’est parce que les islamistes, depuis l’échec de la constitution d’un état territorial « État islamique » en Syrie et en Irak, ont la conviction que la confrontation ultime se jouera sur le sol occidental. Ils la conçoivent comme une bataille mystique pour Allah au même titre que les croisades.

        Cette confrontation sur un même territoire a été théorisée par le célèbre anthropologue Claude Lévi-Strauss. Selon lui, de ce face-à-face résultera inévitablement une nouvelle civilisation. Mais laquelle ? Depuis quelques années, le philosophe Michel Onfray2 annonce avec constance et sans en faire un drame la fin de la civilisation judéo-chrétienne. Drapé dans un manteau de noblesse tragi-romantique, il répète : « Le bateau coule, restez élégant. Mourez debout. »

        Lucidité supérieure ou défaitisme morbide ? Le philosophe se place dans la peau d’un médecin pour livrer un diagnostic clinique de la situation. Sommes-nous alors condamnés à la disparition de la civilisation judéo-chrétienne ? Sommes-nous condamnés à une confrontation sans merci entre deux civilisations dont il ne restera que des cendres ? Comment conjurer un tel risque ? Je milite pour ma part en faveur d’un rééquilibrage de la place des religions dans le strict respect des principes de laïcité.

        Une chrétienté davantage affirmée permettrait de contrecarrer l’offensive d’un Islam politique conquérant. Il faut bien se rendre compte que le danger n’est pas tant la force de l’Islam que la faiblesse pathologique du christianisme. Si la civilisation judéo-chrétienne se meurt, c’est avant tout faute de combattants au sens de défenseurs. Le salut de cette civilisation passera par une renaissance décomplexée de la chrétienté. Une telle renaissance est, à mon sens, la condition d’une coexistence entre les religions. À l’inverse, tout déséquilibre favorise les conditions d’une inéluctable confrontation, selon le fameux adage « La nature a horreur du vide ». Ainsi, pour éviter ce choc civilisationnel, un processus de reconstruction liturgique doit se mettre en place. Face à un Islam conquérant, est-il alors possible d’imaginer une chrétienté triomphante ou du moins, soyons plus réalistes, une chrétienté désinhibée ? Le christianisme peut-il se penser autrement qu’en une religion de la faiblesse et de la honte ?

        La réponse est entre les mains des chrétiens. Ils peuvent être les précurseurs d’une résurrection ou bien les accélérateurs du déclin et donc les fossoyeurs de leur propre histoire.

        Pour éviter la décadence, il faut se départir de toute fatalité et revenir à l’essence même du christianisme, à savoir une philosophie de la liberté. Contrairement à la civilisation islamique, la civilisation judéo-chrétienne s’est nourrie de la croyance d’un être humain libre qui ne se soumet pas à une succession de nécessités à laquelle on ne peut échapper.

        Il est temps de retrouver cette philosophie originelle et de déconstruire tous les discours fatalistes arguant de la mort de la civilisation judéo-chrétienne. C’est à cette condition que nous éviterons un choc avec la civilisation islamique. Deux forces sûres d’elles finissent toujours par se respecter. Seule la faiblesse prête le flanc à l’attaque.

        Aux chrétiens d’être dignes de leur héritage afin d’enrayer la décadence de la civilisation judéo-chrétienne.

        Dans cette configuration d’une chrétienté désinhibée et renforcée, les deux civilisations pourront se tenir côte à côte, à l’image de deux corps qui avancent sans s’entraver tout en affirmant leurs différences et leurs identités respectives.

        À partir de cette géographie de l’équilibre, il est possible d’imaginer échapper à la confrontation finale. Les deux civilisations pourront alors évoluer telles deux lignes parallèles. Cette trajectoire civilisationnelle s’oppose à la théorie de Richard W. Bulliet3, pour qui Islam et Occident ont des racines communes et des similitudes scellées par quatorze siècles d’échanges autour du bassin méditerranéen, qui leur permettraient de finir par fusionner en une seule et même civilisation.

        Certes les deux civilisations partagent beaucoup de liens, mais leur rapprochement me semble aller dans le sens inverse de l’Histoire. Je ne crois pas en une seule civilisation judéo-islamo-chrétienne.

        D’abord, parce qu’à la base de chaque civilisation il y a, comme le soulignent les anthropologues, une religion. Le judéo-christianisme est encore le socle de la civilisation occidentale, tandis que l’Islam constitue le fondement de la civilisation islamique. Ensuite, parce que l’un des obstacles majeurs à cette convergence tient à la nature même des régimes et des cadres de pensée islamiques, rarement solubles dans des démocraties libérales.

        Je ne dis pas là que c’est chose impossible, mais, de fait, l’absence de séparation entre pouvoir politique et pouvoir religieux rend ce rapprochement vicié de nature. Tant que l’Islam continuera à porter une dimension politique, il ne pourra pas être synonyme d’universalisme, qui reste l’un des fondements majeurs de la civilisation occidentale. C’est ce point essentiel que feignent d’ignorer les islamo-compatibles. En faisant croire à un rapprochement culturel et civilisationnel entre Islam et Occident, ils ne font en réalité que nourrir la thèse de la confrontation.

        Pour l’éviter, renforçons le christianisme et sécularisons l’Islam. Afin de conforter le christianisme, il est urgent de cesser la stratégie de l’évitement en cours. Intéressons-nous, sans honte ni tabou, à son apport actuel. La société laïque ne doit pas anesthésier toute pensée sur le sujet.

        Cela vaut pour l’Islam et l’indispensable travail de sécularisation qui doit être mené. Derrière les controverses et éternels débats sur un Islam sécessionniste, ce projet de sécularisation me paraît indispensable non pas pour dénoyauter l’Islam de sa composition religieuse, mais pour dresser une muraille entre l’État et la religion.

        Seule une sécularisation rigoureuse permettra de séparer l’Islam de l’islamisme et d’éviter un choc des civilisations.
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        CHAPITRE 7
      

      
        Les forcenés du multiculturalisme
      

      
        Peut-on lutter contre le séparatisme en vantant le multiculturalisme ? Il me semble que non, car le multiculturalisme est un pourvoyeur de séparatisme. Il est en effet illusoire de penser que la juxtaposition de cultures différentes puisse conduire à la construction d’une nation une et indivisible. Attention, je ne dis pas qu’il faille renier ses origines ni que la diversité des cultures représente un danger en soi pour une nation, mais imaginer que des identités parallèles puissent cohabiter dans un « vivre-ensemble » harmonieux est un mythe qui n’a que trop duré. En promouvant une coexistence des cultures sur un même sol, en l’occurrence français, les multiculturalistes ne peuvent ignorer les conséquences sur l’identité française.

        À force de vouloir déconstruire l’histoire et de rejeter ce qui fait le sel de la France, l’idéologie multiculturaliste pousse les individus à privilégier leur culture d’origine sans faire un quelconque effort d’adhésion à la culture de leur pays d’accueil. Tout est ainsi fait pour favoriser le cercle communautaire au détriment de la communauté nationale, qui est sans cesse dévalorisée. Dans de telles conditions, qui voudrait partager les valeurs, les normes et les croyances d’un pays dont il entend sans cesse qu’il porte en lui les germes esclavagistes et racistes ? En serinant ce discours aux oreilles des nouveaux arrivants en France, les tenants du multiculturalisme s’associent aux prédicateurs intersectionnels pour affaiblir les codes culturels nés d’un héritage civilisationnel. Ils ignorent ou font mine d’ignorer que la culture française n’a pas vocation à se fondre dans un magma d’autres cultures, non qu’elle soit par essence supérieure aux autres, mais parce que c’est la culture du pays dans lequel on est accueilli. Imaginons un instant l’inverse. Plaçons-nous dans un scénario de science-fiction où des vagues migratoires en provenance d’Europe s’achemineraient vers les pays du sud du bassin méditerranéen. Croyez-vous que ces pays ne défendraient pas leurs représentations collectives ainsi que leurs enjeux politico-religieux ? Bien sûr que si. Ce réflexe constitue un enjeu de survie pour chaque nation. D’ailleurs, on observe le même chez les pays méditerranéens dans le cadre de migrations sud-sud, ce qui peut parfois donner lieu à un choc des identités africaines et arabes. Notons que les pays maghrébins sont très à cheval sur la préservation de leur arabité et vont jusqu’à rejeter avec force toute forme d’africanité, dont ils sont aussi pourtant les héritiers. Évidemment, ce rejet, nourri de préjugés, et les réelles discriminations dont sont victimes les Noirs au Maghreb sont à dénoncer et à combattre avec la plus grande force. Toutefois, vous ne pourrez pas empêcher une nation de défendre ce qui relève de son histoire et de sa civilisation. Encore faut-il que ce soit fait avec sens et raison. Dans ce cadre, chaque pays a le droit, et je dirais même le devoir, de faire référence à son imaginaire collectif et de manifester un attachement à une continuité féconde. Pourquoi la France serait-elle privée de ce raisonnement ?

        Au nom d’un pseudo-antiracisme et d’une philosophie multiculturaliste moraliste, il faudrait que notre pays se soumette et renonce à demeurer à travers les siècles. J’affirme que la France ne peut pas se construire en déconstruisant sa culture première. L’utopie diversitaire ne peut constituer un projet d’avenir sauf pour ceux qui veulent définitivement instaurer une inversion des rôles et des valeurs entre les immigrants et le pays d’accueil. Ce n’est pas au pays d’accueil, en l’occurrence à la France, de se soumettre aux cultures des nouveaux arrivants, aussi riches soient ces cultures, là n’est pas la question, mais bien aux nouveaux arrivants d’épouser la culture et l’histoire française. Lorsqu’en 2017 le candidat Emmanuel Macron affirme qu’« il n’y a pas une culture française, il y a une culture en France, elle est diverse », il contribue à nous pousser vers cette déconstruction mortifère.

        Fort heureusement, quelques années plus tard, le président de la République semble opérer un revirement en rejetant la notion de France multiculturelle. Est-il pour autant clair sur ce sujet essentiel ? La logique macronienne reste une pensée complexe à saisir, car s’il rejette désormais la référence au multiculturalisme, le même homme ne se prive pas d’évoquer une France plurielle. Honnêtement, il est difficile aujourd’hui de savoir précisément quelle idée Emmanuel Macron se fait de la France, contrairement à d’anciens présidents qui avaient su l’appréhender. François Mitterrand l’avait ainsi couchée sur papier, évoquant dans Ma part de vérité1 « celle que j’ai reçue des miens, je ne l’ai pas oubliée et je la garderai jusqu’à la mort. Elle a été formée aux sources d’un enseignement simple et fier qui traitait la France à la fois comme une personne et comme un mythe, être vivant qui aurait eu la jeunesse de Saint Louis, l’adolescence de Clouet, l’âge mûr de Bossuet et qui serait à jamais indemne de vieillesse et de mort. Cette France-là, porteuse d’un peuple élu, assemblage de races et de langues soudées pour l’éternité par les puissances du sol relevait de Dieu seul ». Quant au général de Gaulle, il avait, chevillée au corps, cette France éternelle qu’il a sublimée dans le discours qu’il prononça à l’hôtel de ville de Paris le 25 août 1944 : « Nous sommes ici. Nous sommes ici chez nous dans Paris levé, debout pour se libérer et qui a su le faire de ses mains. Non, nous ne dissimulerons pas cette émotion profonde et sacrée. Il y a là des minutes, nous le sentons tous, qui dépassent chacune de nos pauvres vies. Paris, Paris outragé, Paris brisé, Paris martyrisé mais Paris libéré ! Libéré par lui-même, libéré par son peuple avec le concours des armées de la France, avec l’appui et le concours de la France tout entière : c’est-à-dire de la France qui se bat. C’est-à-dire de la seule France, de la vraie France, de la France éternelle. »

        Comment retrouver ce goût de la grandeur ? Face à l’effacement culturel en marche, il nous faut d’urgence renouer avec notre aptitude à transmettre. Transmettre revient à perpétuer un cycle vertueux. Cessons d’éduquer sans transmettre et assumons une transmission au service d’un « Nous » rassembleur. Ce projet suppose que le politique joue pleinement son rôle.

        Or depuis quelques années, sa démission a privé les citoyens d’une société de la contradiction, et donc de la vraie transmission.

        Sur ce dernier point en particulier, j’affirme qu’il n’est pas possible d’être à la fois républicain et multiculturaliste. Le modèle républicain tel que nous le connaissons n’est pas compatible avec un traitement différencié. Le dire ne revient pas à rejeter tous les apports de nos différences, mais au contraire à imaginer ces singularités sur un mode social et non ethnique ou religieux. Malheureusement, nous observons aujourd’hui l’inverse.

        Autrement dit, l’ethnicisation de la société a entériné le remplacement du culturel par le social. Il ne s’agit pas là d’une exception française. Une telle évolution s’impose pratiquement à toutes les sociétés. Du fait du brassage des populations et de la disparition des frontières, l’ethnicisation représente une réalité et une donnée inconstatables. Nul besoin de la déplorer, impossible de la nier, elle est là. C’est un signe de plus de la déréliction de nos sociétés. La question consiste à savoir comment cette évolution est gérée.

        En France, les identités sociales ont cédé face aux représentations ethniques ou religieuses. Est-ce le fruit d’un projet délibéré et cynique ou la conséquence d’une somme de renoncements ? Probablement un peu des deux.

        Il est essentiel de penser des réponses concrètes. Nous avons besoin de retrouver une dynamique qui freine l’ethnicisation des appartenances sociales. Pour cela, il est impératif de contrer vigoureusement toutes les velléités multiculturalistes, car une parité des cultures serait mortifère pour notre nation. Le dépassement des ethnocentrismes est une condition sine qua non pour bâtir un cadre fondé sur les principes de citoyenneté et sur les droits humains. Suscitons le désir d’être français. Défendons la nécessité d’une communauté respectueuse de la diversité tout en étant fermes sur la préservation de son histoire et de sa civilisation. Faisons aussi la différence entre la France et la République. La France n’est pas réductible à la République.

        J’ai toujours eu l’intime conviction qu’on ne devient pas français seulement en adhérant aux valeurs républicaines, mais en épousant l’histoire du pays, de sa culture et de ses paysages.

      

    
  
    
    

      
        1. François Mitterrand, Ma part de vérité, Fayard, 1986.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 8
      

      
        Les chocs internes de l’intersectionnalité
      

      
        L’intersectionnalité est-elle forcément fructueuse ? Est-ce que les luttes antiracistes, postcoloniales, néoféministes et toutes les autres, telles que décrites dans ce livre, finissent par s’additionner et se nourrir entre elles ? En apparence, oui. C’est d’ailleurs le fondement même de ce combat qui consiste à fabriquer des victimes communes. Dans cette optique, les personnes cibles de plusieurs discriminations simultanées s’agrègent. En additionnant les figures considérées comme oppressées, les militants contestataires entendent porter un combat plus large et donc, à leurs yeux, plus universel. Mais une discrimination ajoutée à une autre discrimination équivaut-elle à deux discriminations ? L’idée n’est pas saugrenue.

        La domination sociale liée à une domination de classe peut donner lieu à une discrimination selon la race. Sous cet angle, la thématique de l’intersection peut s’entendre et se comprendre. Mais être à la fois une femme, noire et homosexuelle vous place-t-il d’emblée au croisement de trois discriminations ?

        En réalité, les adeptes de cette lutte ne se posent pas la question, ou plutôt préfèrent ne pas l’aborder. Trop contents d’avoir théorisé cet entrelacement de solidarités, ils ne se soucient pas des paradoxes qu’engendrent tous ces croisements.

        Pourtant, la question mérite d’être creusée, dans le but de mettre en avant des contradictions évidentes et, de mon point de vue, insupportables pour qui dispose d’un peu de bon sens.

        L’exemple le plus édifiant concerne les féministes intersectionnelles qui placent la lutte contre une supposée « islamophobie » loin devant le combat pour l’émancipation des femmes. Leur position sur le voile, telle que décrite dans le chapitre consacré aux néoféministes, est révélatrice d’une confusion coupable qui les mènera droit vers l’engloutissement de leur lutte. Un prénom en particulier symbolise la somme de leurs lâchetés, celui de la jeune Mila, aujourd’hui encore harcelée, insultée et menacée de viol et de mort pour ses critiques formulées dans un langage très cru sur l’Islam. L’affaire dite « Mila » est apparue comme un puissant et cruel révélateur de la confusion idéologique qui règne chez ces féministes. Face à une jeune fille de 17 ans, lesbienne, cible d’attaques d’une rare violence, l’intersectionnalité n’a pas fonctionné. Si certaines associations et militantes féministes lui ont bien apporté leur soutien, elles y ont systématiquement ajouté un « oui mais », car de leur point de vue, on ne peut pas impunément insulter une religion et donc des croyants, oubliant au passage que Mila avait répondu au départ de toute cette affaire à des avances grossières d’un garçon de confession musulmane.

        Il est évident que, sur la forme, la missive de la jeune fille s’apparente à des éructations de caniveau qui sont à proscrire, mais ne retenir que cela revient à se rendre coupable d’une lâcheté innommable. Les néoféministes sont restées aveugles au péril islamiste, pire, elles s’en sont rendues complices.

        À vouloir épouser toutes les causes, on finit par n’en épouser aucune.

        L’intersectionnalité n’est plus à une incohérence près. Il faut ainsi s’accrocher pour comprendre pourquoi les antispécistes évitent de prendre pour cibles les commerces halal, contrairement aux devantures des boucheries traditionnelles. D’abord, rappelons que la destruction de vitrines est un acte violent et condamnable quelle que soit la nature du commerce visé. Dans un monde sans idéologie, ni une boucherie traditionnelle ni un commerce halal ne devrait être la cible de telles radicalités. Malheureusement, ce monde n’est pas le nôtre.

        Selon les militants radicaux de la cause animale, vandaliser une vitrine d’une boucherie halal ou bien critiquer l’abattage rituel reviendrait à verser dans l’islamophobie et à prêter le flanc aux xénophobes de tous poils. Les populations immigrées sont donc dispensées, dans la logique antispéciste et intersectionnelle, de se plier à l’obsession végane au nom de l’antiracisme. Il ne faut pas non plus leur imposer une culture qui n’est pas la leur, de crainte de perpétuer des réflexes coloniaux. En revanche, le « Blanc », considéré de fait comme un privilégié, est sommé de ne plus exploiter les animaux.

        Jusqu’où l’extension et l’exploitation des notions de race, de classe et de sexe peuvent-elles aller ?

        Il semblerait qu’il n’y ait pas de limites à une vision victimaire et communautarisée des luttes. L’atteste une autre contradiction entre les adeptes de la théorie du genre et les antiracistes. La doctrine antiraciste appréhende les sociétés occidentales comme des structures racistes dans lesquelles une majorité « blanche » serait systématiquement avantagée au détriment des minorités issues de l’immigration. Cette domination, vecteur de discriminations et d’exclusion, est synonyme pour les antiracistes d’un racisme universel et consubstantiel aux sociétés occidentales. Ainsi, tout citoyen qui participerait de manière active à la construction d’une telle société se verrait automatiquement qualifier de « xénophobe ». Il suffit donc de ne pas adhérer à l’une des théories de ces militants intersectionnels pour tomber sous le coup de l’accusation de racisme. Sauf que ce racisme est toujours à sens unique. Le raciste est forcément le privilégié « blanc » occidental, dominateur et colonialiste. Si une figure considérée comme « opprimée » ne souscrivait pas à la religion intersectionnelle, il lui sera rapidement trouvé des excuses et des circonstances atténuantes.

        Prenons, par exemple, le cas des populations immigrées qui manifestent un fort attachement aux valeurs et aux traditions qui sont les leurs. Sans vouloir essentialiser ces populations, il apparaît qu’elles sont peu enclines, sinon ouvertement hostiles à la théorie du genre. Les plus grandes résistances à l’entrisme du genre à l’école proviennent généralement de foyers qui défendent une conception de la famille plutôt conservatrice.

        Une partie des catholiques et des musulmans se retrouvent ainsi dans la préservation d’une certaine idée de la famille et, au fond, d’une continuation de la civilisation. Il ne s’agit pas là d’un conservatisme ringard mais d’un besoin de spiritualité authentique partagé.

        Cette convergence des vues se matérialise concrètement par le nombre croissant de familles musulmanes qui font, par exemple, le choix de scolariser leurs enfants dans des écoles catholiques. Un choix déterminé par la volonté de conserver un sentiment éthique de la famille et de fuir un enseignement influencé par les débats sur le genre.

        Dans un tel contexte, comment les militants intersectionnels peuvent-ils à la fois défendre le genre et l’immigré ? Ne cherchez pas le bon sens, il a totalement déserté les défenseurs de ces luttes. L’intersectionnalité finira-t-elle alors prise à son propre piège ? Je ne vois pas comment ces militants pourraient se défaire de telles contradictions sinon en continuant de travestir les réalités et la nature de leurs combats ? À force de vouloir cibler un ennemi commun, la métaphore intersectionnelle finit par créer de toutes pièces les problèmes qu’elle entend résoudre et interdit à cet ennemi fantasmé d’être la cible de discriminations. Une femme noire est ainsi perçue comme étant une femme mais aussi une femme de couleur noire tandis qu’une femme blanche est considérée « seulement » comme une femme. Seule la première se situe à l’intersection du racisme et du sexisme. Une femme blanche ne peut donc pas faire l’objet de faits racistes dans la logique intersectionnelle.

        À croire que ces militants n’ont jamais écouté les paroles de certains rappeurs qui s’en prennent ouvertement aux Blancs et plus largement à la France avec une haine viscérale. Là encore, ils préfèrent faire abstraction de réalités qui les conduiraient à remettre en cause la légitimité de leur lutte. D’autant que cette légitimité ne cesse d’être minée par une liste de paradoxes qui n’en finit pas de s’allonger. Il en va ainsi du rapprochement entre antispécistes et féministes. À les entendre, la convergence de leurs revendications va de soi. À y voir de plus près, l’évidence ne saute pas aux yeux même s’il y a, selon certaines sources1, une surreprésentation des féministes chez les antispécistes. Les néoféministes considèrent en effet que les mécanismes de discrimination qui touchent les animaux et les femmes ont des points communs. C’est le même principe de domination patriarcale qui véhicule, selon ces militants, le sexisme envers les femmes et la violence à l’endroit des animaux.

        Puisque l’on traite de la même manière les femmes et les animaux, il est donc évident que néoféminisme et antispécisme sont des causes communes.

        On se pince pour y croire. Pourtant, c’est bien ce raisonnement que les adeptes de la lutte intersectionnelle veulent imposer, y compris au prix de contradictions absurdes. C’est le cas notamment lorsque les nouvelles figures du féminisme sont confrontées aux actions antispécistes mettant en scène le corps des femmes dans des situations et des postures dégradantes. Comment réagissent ces valeureuses combattantes en voyant des corps féminins exposés de manière humiliante au regard des passants, comme ce fut le cas lorsque l’ONG antispéciste Peta a enchaîné des campagnes où des femmes dénudées enduites de sauce étaient allongées dans des assiettes géantes pour dénoncer l’exploitation animale ?

        La cause antispéciste supplante-t-elle la cause féministe ?

        D’autant que les corps exposés représentaient des femmes minces et élancées, ce qui contribuait aussi à renforcer au passage la grossophobie ou le body shaming. N’en jetez plus. C’est un avis de tempête sous un crâne de militant intersectionnel. La convergence des luttes n’est qu’un fantasme qui donnera bientôt lieu à une lutte interne intenable. Le choc est inévitable. Défendre tous les « dominés » en mettant sur le même plan les différentes discriminations dont ils seraient l’objet conduira irrémédiablement à une concurrence féroce entre les opprimés. Trop de confusions internes minent l’édifice intersectionnel pour qu’il puisse se maintenir debout encore longtemps. Il y a fort à parier que des militants de bonne foi finiront par s’éloigner pour continuer à défendre des causes de manière cohérente. Comment accepter plus longtemps de tels mensonges sur le dos de catégories de la population victimes pour certaines de réelles discriminations ?

        Il est temps de révéler au grand jour les paradoxes du projet intersectionnel. Il est l’heure de mettre fin à l’illusion de cette idéologie déconstructrice.

      

    
  
    
    

      
        1. Selon la sociologue Emily Gaarder, entre 68 et 80 % des militants pour les droits des animaux sont des femmes.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 9
      

      
        Menaces extérieures
      

      
        Les déconstructeurs ne sont pas uniquement des groupes d’individus aux intérêts et aux objectifs facilement identifiables. Ils peuvent aussi s’abriter derrière des États ou sous l’acronyme des plus grandes entités privées de la planète, les Gafam. Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft sont régulièrement soupçonnés de vouloir façonner le monde à leur image. De nombreuses tribunes et d’excellents ouvrages, à l’instar de La Société du sans-contact1, ont depuis longtemps dénoncé cette mainmise au service d’un slogan : « Isoler pour mieux régner ». Les Gafam y sont accusés de vouloir instaurer une véritable idéologie du zéro-contact, sous couvert d’un monde hyper-connecté, dans le but de renforcer leur modèle économique. Cet objectif, condamnable moralement, ne constitue pas toutefois le dessein le plus effrayant de ces multinationales.

        Il me semble urgent de nous intéresser à un second slogan qui menace de restreindre bien plus violemment nos libertés, et que l’on peut résumer ainsi : « Vous ne pourrez dire que ce que l’on vous autorisera à dire. » Il y a encore quelques années, tout lanceur d’alerte s’évertuant à éveiller les esprits sur ce risque de prise de contrôle par les Gafam était au mieux moqué, au pire qualifié de « complotiste ». Aujourd’hui, nous en payons chèrement le prix. Et ce n’est qu’un début. Lorsqu’en janvier dernier le compte Twitter de Donald Trump est fermé à la suite du tragique épisode de l’envahissement du Capitole, ce n’est pas seulement lui qui est sanctionné, mais, paradoxalement, la démocratie. Qui aurait cru qu’en censurant l’ancien locataire de la Maison Blanche du fait de « menaces violentes » qui contreviennent aux règles d’expression de Twitter, on porterait un coup au fondement même des démocraties ? Jamais les tenants du camp « progressiste » n’auraient imaginé en venir à soutenir par ricochet Donald Trump, pour condamner l’action des Gafam. C’est pourtant ce qu’ils ont fait en s’offusquant de cette censure tout en dénonçant la réelle responsabilité de leur pire ennemi dans les événements du Capitole.

        Dans cette affaire, Twitter et les autres plateformes se sont arrogé le droit de vie ou de mort numérique sur celui qui était encore, à ce moment des faits, président des États-Unis d’Amérique. Mesure-t-on la portée d’une telle action et ses conséquences ? Comment des entités privées peuvent-elles décider de la dangerosité ou de la véracité d’une information ?

        Avec un tel pouvoir, elles s’octroient ni plus ni moins le pouvoir suprême, celui de commander à nos destinées. Pis encore, elles installent progressivement une civilisation de remplacement à la nôtre, celle du transhumanisme. Dans cet avenir pas si lointain, les patrons des Gafam décideront de tout. À la tête des richesses planétaires, ils seront ou sont déjà à l’origine de projets que les États, y compris les plus puissants comme les États-Unis, n’ont plus les moyens de financer. Devenu l’homme le plus riche du monde, Elon Musk multiplie les projets les plus fous dans le but de sans cesse repousser les limites de l’expérience humaine. Il serait logique de se féliciter de l’existence d’un tel personnage qui investit tous azimuts dans la conquête spatiale et la médecine. Mais que sait-on précisément de ses liens étroits avec le mouvement transhumaniste ? L’homme, qui communique volontiers sur ses mégaprojets, se referme aussitôt quand cette question lui est posée par des journalistes.

        La marchandisation de la planète est en marche et elle passe aussi par la mécanisation des êtres humains que nous sommes. Les Gafam auront alors pouvoir sur tout, y compris sur la raison. À force de pousser à la modération des contenus numériques pour lutter contre les discours haineux tout à fait condamnables, les politiques ont érigé ces entités en arbitres de la vérité et de nos vies.

        Qui les empêchera par exemple de juger blasphématoire toute critique ou opinion sur une religion ? Les transgressions numériques seront-elles encore autorisées ? Pourra-t-on encore dire que le multiculturalisme est un séparatisme sans risquer les foudres des censeurs numériques ? La sphère intersectionnelle n’en espérait pas tant. Si vous critiquez le « vivre-ensemble », on vous accusera d’être un factieux. Si vous soutenez la police, on vous caricaturera en nervi autoritaire. Si vous vous opposez à une militante antiraciste, vous serez mis au ban des réseaux sociaux. Si vous en appelez à une unité culturelle de la France, vous serez frappé d’indignité numérique. Pour le moment, ce ne sont que des scénarios fictifs. Mais jusqu’à quand ?

         

        Dans la catégorie des menaces extérieures à la civilisation occidentale, on trouve aussi en bonne place certains États. Il ne s’agit pas ici de s’alarmer d’éventuelles menaces au sens de conflits traditionnels ou de guerres asymétriques, mais plutôt de dénoncer certaines de nos attitudes démissionnaires.

        Je pense en particulier à la soumission hautement symbolique de la civilisation occidentale lors de la reconversion de la basilique Sainte-Sophie en mosquée. Je précise d’emblée que la question n’est pas tant le droit des Turcs, et plus largement des musulmans, à disposer de ce monument pour y prier que les cris d’orfraie qui ont accompagné ce changement. La réaction faussement outrée que certains pays – dont la France qui a déploré le changement de statut de Sainte-Sophie – ont adoptée face au énième oukase panislamiste et expansionniste du « sultan » Erdogan, faisant mine de découvrir le véritable dessein du maître d’Ankara, est particulièrement révélatrice de notre impuissance.

        C’est en toute logique et avec même une certaine cohérence que Recep Tayyip Erdogan a signé un simple décret à peine une heure après la décision judiciaire conférant à Sainte-Sophie le statut qui était le sien avant 1934, soit celui d’une mosquée lors de la prise de Constantinople par les Ottomans.

        Depuis cette transformation, rarement l’appel à la prière n’aura résonné aussi fort et aussi loin, bien au-delà des limites de la seule Istanbul. Partout en Turquie et dans le monde, les islamo-nationalistes ont crié victoire. Le leader turc, nostalgique de l’Empire ottoman, a remporté son pari, faisant d’une pierre deux coups.

        D’une part, il s’assure le vote de la frange conservatrice de l’électorat turc alors qu’il est affaibli sur le plan intérieur à la suite des défaites électorales à la mairie d’Ankara et à celle d’Istanbul. Et de l’autre, il assène un coup majeur à l’Occident et, plus largement, à la civilisation chrétienne.

        Désarçonnés par un aplomb à nul autre pareil, les présidents américains et européens ont mollement condamné une énième provocation du régime turc. Ces maigres protestations n’ont fait que conforter Erdogan dans sa démarche d’islamisation du pays, qui compte désormais, avec Sainte-Sophie, trois mille deux cent soixante-douze mosquées à l’heure où ces lignes sont écrites. Grand seigneur, le président turc a tout de même autorisé les visites touristiques en dehors des heures de prière. Rappelons toutefois que dès l’appel du muezzin il faudra prestement évacuer les derniers contemplateurs de ce qui fut un monument à la portée universelle, et ne pas aussi oublier de recouvrir les icônes chrétiennes par un rideau, comme l’a ordonné l’autorité des Affaires religieuses. Un tel geste est loin d’être anodin. Il signifie, ni plus ni moins, l’effacement de la chrétienté orthodoxe.

        Les admirateurs d’Erdogan jubilent. Une nouvelle fois, le « sultan » turc a humilié l’Occident. Comment avons-nous pu en arriver là ? Sainte-Sophie, qui a résisté à tant de conflits, survécu à tant de menaces, se retrouve assiégée, prise en otage, sans aucune résistance, faute de combattants. La merveille des merveilles est tombée dans une indifférence quasi générale. Comme si l’enjeu civilisationnel symbolisé par sa reconversion n’en valait pas la peine. Pourtant, il s’agit d’une véritable déclaration de guerre civilisationnelle de la part du satrape d’Istanbul. Le chef de file du camp anti-occidental assume en cela la théorie du choc des civilisations de Samuel Huntington2. De provocations en provocations, Erdogan nourrit méthodiquement son projet de conflit civilisationnel, vantant une identité musulmane belliqueuse. Sa logique est celle de la reconquête. Pariant sur une instabilité géopolitique grandissante, il avance ses pions sur l’échiquier mondial. Jusqu’où ira-t-il ?

        Pour le savoir et le comprendre, il faut revenir au souvenir impérial ottoman. La Turquie n’a jamais cessé de se référer à cet imaginaire fondateur.

        Comment a-t-on pu bâtir sur les ruines de Constantinople un empire qui perdurera six siècles ? Cette question hante Recep Tayyip Erdogan, qui n’a jamais caché ses velléités expansionnistes en affirmant lors d’une cérémonie en hommage à Atatürk, en 2016 : « La Turquie est plus grande que la Turquie, sachez cela. Nous ne pouvons pas rester enfermés dans 780 000 kilomètres carrés. Car nos frontières sont une chose, et nos frontières de cœur, autre chose. Nos frères de Mossoul, de Kirkouk, de Hassaké, d’Alep, de Homs, de Misrata, de Skopje, de Crimée et du Caucase ont beau être en dehors de nos frontières physiques, ils sont tous dans nos frontières de cœur. »

        Nous voilà prévenus. La Turquie fantasmée par Erdogan ne tient pas dans les frontières physiques actuelles. Le conflit, direct ou larvé, est alors inévitable avec le dirigeant turc.

        Les manœuvres en Irak, en Syrie ou en Libye ne sont que les prémices d’un choc de plus en plus frontal qu’il espère avec l’Occident et, plus singulièrement, l’Europe. Qu’il semble loin le temps d’Atatürk, se lamente certains esprits en Occident, feignant encore une fois de ne pas comprendre que les deux grands leaders turcs, malgré leurs différences évidentes, sont en réalité les deux faces d’une même pièce. Mustafa Kemal, le laïciste occidentalisé, et Erdogan, l’islamiste orientalisé, sont liés par le même objectif de restauration de la grandeur impériale. L’actuel président se rêve en Atatürk à sa manière, autrement dit un Atatürk islamiste parachevant l’enracinement de la Turquie au cœur de l’oumma de la communauté sunnite. Oubliée, la Turquie écartelée entre modernité et conservatisme ; finie, la terre à cheval entre Occident et Orient ; Erdogan est en train de modeler une seule et même nation de Mustafa Kemal jusqu’à lui, une Turquie fondée sur un projet d’hégémonie panislamique.

        Comment l’Occident peut-il laisser se développer un tel dessein à ses portes ?

        Pour empêcher ce choc des civilisations que beaucoup espèrent, la défense du sacré peut constituer un acte fondateur indispensable à la renaissance de la civilisation occidentale. Seul un rééquilibrage des civilisations permettra d’éviter cet affrontement. Une civilisation occidentale diminuée, recroquevillée sur elle-même, générera un déséquilibre mortifère. Un sursaut est impératif. En réislamisant la basilique Sainte-Sophie, Erdogan a affirmé la force de la nation turco-musulmane au nez et à la barbe d’un Occident vieilli et tétanisé par la peur de réagir. Il a aussi envoyé un message de victoire de l’Islam tel qu’il le conçoit sur la chrétienté. Par cette humiliation orchestrée de l’Occident, il nourrit la thèse du choc des civilisations. Alors qu’on le disait affaibli, il offre là une victoire civilisationnelle éclatante à ses partisans et, par-delà, à une partie du monde musulman qui a soif de revanche après des conflits meurtriers au Proche et au Moyen-Orient. Jusqu’à quand l’Occident va-t-il laisser faire ? Il est temps d’inverser cette tendance. Sinon, le risque est trop grand d’assister à l’effondrement de la civilisation occidentale, à l’image de l’écroulement de la civilisation romaine.

        Si la complétion de cette hypothèse paraît lointaine à l’échelle de la vie humaine, elle est à envisager sérieusement, sans jamais oublier qu’une civilisation peut s’écrouler beaucoup plus vite sous l’effet conjugué de différents facteurs. N’oublions pas la quantité impressionnante de livres consacrés à la chute de la civilisation romaine qui ont d’ailleurs tenté d’expliquer ce phénomène sans jamais vraiment arriver à identifier de manière complète le faisceau de facteurs conduisant à cette issue fatale. Plusieurs théories ont ainsi été avancées pour expliquer la chute de Rome, comme la succession des famines, le métissage des populations, la disparition du sentiment patriotique ou encore la barbarie caractéristique de cette époque, mais aucune thèse n’a véritablement cherché à travailler sur plusieurs causes à la fois. Or, c’est bien du fait d’une multitude de facteurs qu’une civilisation finit par sombrer et s’éteindre. C’est donc de manière intrinsèque et sous de multiples influences que s’articule cette fin.

      

    
  
    
    

      
        1. François Saltiel, La Société du sans-contact. Selfie d’un monde en chute, Flammarion, 2020.

      
      
        2. Samuel Huntington, Le Choc des civilisations, Odile Jacob, 2000.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 10
      

      
        Grandeur et servitude de la France
      

      
        Les déconstructeurs ont un plan de bataille. Ils savent ce qu’ils font et où ils veulent mener la France. Leur idéologie inquisitrice s’infiltre désormais dans tous les interstices de notre société pour faire du peuple français un peuple étranger sur son propre sol. À coups de repentance et de contrition collective, il sera bientôt interdit de faire référence à l’Histoire sans en demander l’autorisation aux ligues autoproclamées de vertu racialistes. Nous serons alors coupables non pas de méconnaître l’histoire de France, ce qui est déjà inquiétant en soi, mais, pire, de ne plus oser en parler par crainte d’être traités de racistes, d’esclavagistes et de réactionnaires. Le panache, qui symbolisait autrefois l’esprit français, laisse place à un vertigineux précipité de renoncements aux conséquences dévastatrices.

        Comment espérer construire une nation si le sentiment de honte remplace la fierté de bâtir un projet commun ? Cette désintégration du sentiment national dilué dans un nomadisme multiculturel a favorisé l’ancrage de ces nouvelles égéries racialistes dans l’imaginaire collectif. Face à ce puzzle de revendications identitaires, l’État, autrefois fort et intransigeant sur son idéal républicain, se retrouve désormais démuni et en position de grande faiblesse, si ce n’est de soumission. Ne sachant comment s’opposer à cette conscience victimaire et révolutionnaire grandissante, il recule, au détriment de l’intelligence collective et du bon sens. Ces dérobades sont favorisées par une abdication progressive de la responsabilité politique. Tout est devenu prétexte à l’absence de décision au plus haut sommet de l’État. La multiplication des comités Théodule et autres instances intermédiaires a fini de délégitimer nos institutions. Comment alors s’étonner que le vrai pouvoir ne soit plus aux mains de ceux qui nous gouvernent ? Ils ont eux-mêmes transféré leurs responsabilités, au nom de la démocratie, sans se rendre compte qu’ils en étaient en réalité les fossoyeurs. Ces mêmes gouvernants sont parfois terrorisés à l’idée d’évoquer ce que signifie être français. Comment alors faire aimer la France si le simple fait d’évoquer les personnages historiques qui l’ont bâtie et fait évoluer est désormais considéré comme obscène et répréhensible ?

        En posant cette question, on prend conscience de l’immense fossé qui nous sépare de la très belle phrase de Romain Gary : « Je n’ai pas une seule goutte de sang français mais la France coule dans mes veines. »

        Aujourd’hui, c’est un poison mortifère qui coule dans les veines du pays, mélange d’autodénigrement, de servitude et de rancœur. Ce breuvage, servi matin, midi et soir par les racialistes et consorts, a pour effet de faire oublier que nous sommes dépositaires de l’histoire de France et, au-delà, de la civilisation occidentale. Une telle amnésie collective nous conduit droit vers la décivilisation. Le plus déroutant est que nous y allons en courant et en gobant une vision du monde et de la France bêtement binaire, divisée entre oppresseurs et opprimés. Dans ce schéma d’une simplicité machiavélique, les oppresseurs sont sommés de fouler aux pieds tout sentiment national et de réprimer toute velléité de se penser français. Nous voilà donc assignés à résidence dans le camp du mal, condamnés à ne plus aimer la France. Et comment pouvons-nous encore l’aimer puisque tout ce qui donnait justement envie de ressentir empathie et fierté est désormais gommé, balayé ? Il n’y a plus de chair et d’humanité dans la façon dont l’Histoire est appréhendée et enseignée. Cette déshumanisation galopante fait partie du projet des déconstructeurs, qui veulent ainsi rompre tout lien entre les jeunes générations et ce qui fait le sel d’un pays. L’Histoire ne doit pas être seulement, de leur point de vue, revisitée, elle doit être carrément annulée. Ils sont devenus les prêcheurs de l’inexistence de l’Histoire. Leur projet apparaît de plus en plus comme une revanche contre la grandeur d’antan de la civilisation occidentale.

        Il faut anéantir tout ce qui est susceptible de rendre sa grandeur à la France. On remarquera, par exemple, que plus les années défilent, plus les célébrations d’anniversaires comme celui de la naissance de Napoléon passent totalement inaperçues. Il s’agit de ne surtout pas braquer, ne pas fâcher, ne pas choquer les communautés et les consciences racialistes qui appréhendent Napoléon comme un dictateur raciste et esclavagiste. La servitude de la France est en marche. Ce phénomène est d’autant plus inquiétant pour notre pays qu’ailleurs dans le monde de nombreuses nations comme la Russie de Poutine, l’Inde de Modi, la Chine de Xi Jinping font le chemin inverse en se restructurant autour de leur histoire. Un nouveau partage du monde est en train de s’opérer et il est clairement en notre défaveur. À l’œuvre depuis déjà quelques années, ce nouveau Yalta a été précipité par la pandémie. Face à l’épreuve sanitaire, morale et économique que constitue la crise de la Covid-19, les grandes puissances ont réaffirmé leur souveraineté et par là même leur récit national.

        La Chine en particulier, malgré des méthodes autoritaires fort condamnables, a réussi à transformer un traumatisme en renaissance en faisant de Wuhan, ville martyre et épicentre de l’épidémie, un symbole de survivance. En reprenant le cours de leur vie quasiment normalement, les habitants de cette région ont montré que le virus ne pouvait pas venir à bout de leur résistance et, au-delà, de l’une des plus anciennes civilisations au monde. Au-delà de son influence économique et géopolitique, la Chine assume de manière décomplexée une influence civilisationnelle qu’elle veut grandissante. Une aura qui nourrit un contre-modèle face à un Occident inhibé et honteux quand il s’agit d’évoquer son histoire et ses racines. À force de nous complaire dans la repentance, nous ne voyons plus nos atouts de puissance et d’influence.

        Les déconstructeurs ont déjà réussi à introduire une fêlure dans notre croyance au Légendaire français.

        Il leur reste désormais à déboulonner un à un les derniers clous qui soutenaient l’idée même de Nation.

        Face au projet du néant qu’ils cherchent à nous imposer, une phrase de René Girard1, qui fut l’un de nos plus grands penseurs, devrait plus que jamais nous interpeller : « Il nous faut entrer dans une pensée du temps où la bataille de Poitiers et les croisades sont beaucoup plus proches de nous que la Révolution française et l’industrialisation du Second Empire. »

        Face à la multitude des dangers qui nous menace, le contemporain de Lévinas et de Lévi-Strauss en appelle à un changement de mode de pensée lié au changement de paradigme que nous connaissons. Il nous appelle à voir plus large, plus grand, à sortir du cadre de pensée instantané pour épouser une vision millénaire. Cette vision passe aussi par un retour vers le sacré. Un retour qui me semble nécessaire non par mysticisme, mais, au contraire, par rationalité.

        Pour René Girard, par le sacré, l’homme peut maîtriser ou du moins réguler sa propre violence. Pour contrer le risque de désintégration des groupes sociaux, le sacré peut intervenir comme une force régulatrice de la violence et des dangers qui nous entourent. Les civilisations qui se réfèrent au sacré et s’y soumettent ne connaissent pas de mouvement de désintégration, contrairement à la civilisation occidentale. Ce projet du sacré apparaît alors comme une voie de salut et de résistance. René Girard l’associait étroitement à l’esprit chrétien. Selon lui, le sacré passe forcément par le sacrifice, à savoir l’élimination d’un bouc émissaire dont le sang versé doit provoquer une rupture et donner lieu à un autre modèle.

        À côté de cette thèse girardienne, il est aussi possible de penser le sacré en dehors du religieux, de manière immanente et non transcendante. Retrouvons cette liturgie spiritualisée. Laissons libre cours aux ébullitions. Mettons fin à nos hébétudes. Prêtons l’oreille aux chants immémoriaux. Éloignons-nous des contingences politiciennes. Enluminons nos rêveries. Étreignons la France. Évitons l’effacement. Combattons les déconstructeurs. Évitons les précautionneux. L’heure de l’insoumission a sonné. En un mot, demeurons.

        À ces conditions, le sacré immanent pourra relier les Hommes entre eux, et par là même incarner un grand projet de civilisation.

      

    
  
    
    

      
        1. René Girard, Achever Clausewitz, Carnets Nord, 2007.

      
      
  
    
      
        
        
          
            Épilogue
          
        

        
          Le sacré comme projet
        

        
          On assiste depuis quelques années à un grand remplacement du sacré par l’idée de Progrès. Même si, ici ou là, des « Gaulois réfractaires » résistent à cette conversion à un progressisme échevelé, nous avons, collectivement, perdu le goût et le chemin du sacré.

          Le théologien Henri de Lubac qualifiait ce phénomène d’« atrophie du sacré ». L’Homme moderne a imaginé que le progrès pouvait tenir lieu de projet de société et même de projet de civilisation alors que, par essence, la nature humaine a besoin de quête surnaturelle.

          Nous en avons d’autant plus besoin aujourd’hui que les forces déconstructrices redoublent d’efforts pour nous faire détester la France et ses héros. Le sacré, le beau, et plus largement tout ce qui est immanent, est de nature à nous faire aimer notre culture et donc notre civilisation.

          J’ai la profonde conviction que cette permanence du sacré constitue une voie pour résister et s’opposer à tout projet de déconstruction. À la condition que le sacré soit pensé indépendamment du religieux. C’est en effet un sacré immanent, dépourvu d’oripeaux religieux, qui pourra nous réunir et déboucher sur un sacré non sélectif en fonction de nos croyances. Ce sacré ne pourra pas être totalement collectif et rassembleur, car il comporte de fait une part de subjectivité évidente. Ce qui est sacré dans une religion ne le sera pas dans une autre. C’est la raison pour laquelle il faut tenter de dépasser cet horizon religieux et s’inscrire dans un cadre immanent. À partir de ce schéma de pensée, on peut commencer à construire un sacré ici-bas permettant de rendre grâce au même Dieu protecteur d’une France où la nation, l’identité et la République font partie d’un même cortège cohérent. Il est possible de conforter et de confronter le christianisme en dehors d’une démarche de foi.

          L’Homme moderne, sans faire forcément profession de foi, peut porter de manière féconde une vision de la chrétienté. À cette condition, un commun est encore possible. L’héritage chrétien ne doit pas être considéré comme un fardeau mais comme un socle pour recréer du lien. Dans son ouvrage Ressources du christianisme. Mais sans y entrer par la foi, François Jullien1 estime que l’on peut transcender la question clivante de la croyance. Y croire ou pas deviendrait ainsi une question subsidiaire. Pour lire et comprendre la portée d’un texte religieux, il suffit d’y arriver non pas par adhérence, mais par pertinence, explique-t-il. Une telle démarche inclusive en appelle davantage à la raison qu’à la foi. On peut d’ailleurs noter l’emploi du mot « ressources » dans le titre de l’ouvrage plutôt que d’autres termes plus souvent employés comme ceux de « valeurs » ou de « racines », qui ont tendance à exclure ceux qui ne croient pas ou, du moins, ceux qui ne s’inscrivent pas dans l’histoire de ces racines chrétiennes. Dans une telle optique, la pensée chrétienne n’est plus simplement réservée aux croyants, au contraire, elle inclut les non-croyants et les croyants de toute confession. La philosophie du christianisme, différente de la philosophie chrétienne, permet de rassembler une communauté plus large que celle qui consisterait à se placer du strict point de vue de l’apologie du christianisme. En effet, cette philosophie nous évite de penser le christianisme en bien ou en mal pour nous situer sur le plan des ressources culturelles à partager.

          Un tel projet permettrait aux jeunes générations de tisser un lien amoureux avec ce qui fait l’héritage français, conduisant ainsi à fortifier les murs porteurs de la civilisation occidentale bien mal en point. Il n’est pas interdit de rêver et d’imaginer que le poème national français revête un caractère sacré et que l’on se mette à aimer la France au lieu de la considérer comme une marâtre à détester.

           

          Ayons le courage de renouer avec le tragique de l’Histoire. Ayons foi en nos figures héroïques. Ayons le regard accroché aux cimes. Ayons l’audace de porter fièrement l’héritage occidental et, plus singulièrement, le roman tricolore. Je le dis avec d’autant plus de force que, cet héritage, j’ai appris à le connaître, que, cette histoire, j’ai appris à l’aimer depuis ma Tunisie natale. On peut être née ailleurs et défendre avec force le rêve français et, au-delà, la civilisation. L’heure de l’insoumission est venue.

        

      

    
  
    
    

      
        1. François Jullien, Ressources du christianisme. Mais sans y entrer par la fois, L’Herne, coll. « Cave Canem », 2018.
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